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Introduction — La résistance comme marché

Il existe une demande sociale de contestation.

Les gens souffrent. Ils sentent que quelque chose ne va pas. Que le système ne travaille pas pour eux. Que les promesses ne sont pas tenues. Que les élites jouent un jeu différent du leur.

Cette souffrance est réelle. Ce sentiment est juste. La contestation qu’il génère est légitime.

Le système l’a compris. Et il a appris à l’offrir lui-même.




Le paradoxe central

Voici ce qui devrait nous arrêter.

Les mouvements qui ont le plus de visibilité — les ONG les plus médiatisées, les causes les plus relayées sur les réseaux sociaux, les militants les plus souvent invités sur les plateaux de télévision — sont aussi ceux qui sont les mieux financés.

Et ceux qui sont les mieux financés ne mordent jamais vraiment la main qui les nourrit.

Ce n’est pas une théorie du complot. C’est une observation sur les mécanismes de financement et leurs effets structurels sur les organisations qui en dépendent.

Un mouvement qui reçoit des fonds d’une fondation doit rendre des comptes à cette fondation. Il doit produire des rapports, justifier ses dépenses, montrer des résultats mesurables. Il développe des intérêts organisationnels — des salaires à payer, des bureaux à maintenir, des activités à financer. Ces intérêts créent des contraintes qui orientent, progressivement, la nature de la résistance.

Pas forcément par corruption directe. Pas nécessairement par mauvaise foi. Mais mécaniquement — de la même façon que les syndicats se sont progressivement institutionnalisés et les partis ouvriers se sont embourgeoisés.

La résistance capturée n’est pas une résistance détruite. C’est une résistance redirigée — vers des cibles inoffensives pour le système, loin des mécanismes qui le font vraiment fonctionner.





Ce que ce livre n’est pas

Ce livre n’est pas une attaque contre le militantisme.

Des gens sincères, courageux, qui sacrifient du confort et parfois de la sécurité pour défendre des causes qu’ils croient justes — ce livre ne les met pas en cause. Leurs motivations sont réelles. Leur travail produit parfois des effets réels.

Ce livre analyse les structures dans lesquelles ce militantisme s’insère — et ce que ces structures font à la direction, à l’efficacité et aux limites de la résistance.

La question n’est pas : est-ce que ces gens sont sincères ?

La question est : est-ce que la résistance qu’ils organisent menace vraiment les mécanismes qu’elle prétend combattre ?

Et si la réponse est non — pourquoi ? Par quels mécanismes une résistance authentique se transforme-t-elle en spectacle de résistance qui ne change rien à l’essentiel ?





La mécanique universelle

Les chapitres qui suivent examinent des cas très différents : mouvements de rue, organisations écologistes, féminisme institutionnel, partis politiques, syndicats, ONG humanitaires, réseaux sociaux.

Mais sous la diversité des formes, une même séquence se répète avec une régularité troublante.

Étape 1 : l’émergence authentique. Une souffrance réelle, une injustice documentée, des individus qui décident d’agir. La résistance naît de bas en haut, sans financement, sans structure, sans agenda prédéfini.

Étape 2 : la reconnaissance. Le mouvement grossit. Il devient visible. Il commence à gêner. À ce stade, deux options s’offrent au système : la répression directe — coûteuse, risquée, contre-productive — ou l’intégration.

Étape 3 : le financement. Des fondations, des États, des institutions offrent des ressources. Des locaux. Des salaires. Une reconnaissance légale. Le mouvement peut enfin travailler “sérieusement”, “professionnellement”, “à grande échelle”.

Étape 4 : la dépendance. L’organisation qui a accepté le financement ne peut plus s’en passer. Ses membres ont des salaires. Ses activités ont des coûts fixes. Son existence institutionnelle dépend du renouvellement des financements.

Étape 5 : la neutralisation. Le mouvement adapte progressivement ses positions, son vocabulaire, ses cibles — pour rester finançable. Il évite les sujets qui fâchent ses financeurs. Il se concentre sur des victoires symboliques. Il produit des rapports, des conférences, des communiqués — et laisse intact ce qui devrait être changé.

Étape 6 : la légitimation du système. Dernière ironie : le mouvement capturé sert désormais à prouver que le système est ouvert à la critique, que le débat est possible, que la démocratie fonctionne. La résistance récupérée est la meilleure preuve que la résistance est inutile.





Gramsci avait tout compris

Antonio Gramsci, emprisonné par Mussolini de 1929 à 1935, écrit dans sa cellule des Cahiers de prison qui vont structurer la pensée critique du XXe siècle.

Sa contribution centrale : le concept d’hégémonie culturelle.

Le système capitaliste ne se maintient pas principalement par la force — bien qu’il en dispose. Il se maintient par le consentement. Un consentement qui n’est pas naturel, pas spontané, pas le reflet d’une satisfaction réelle — mais un consentement fabriqué, entretenu, reproduit par les institutions culturelles : l’école, l’Église, les médias, les partis politiques, les syndicats.

Ces institutions — que Gramsci appelle la “société civile” — ne sont pas neutres. Elles produisent et reproduisent les catégories mentales dans lesquelles les gens pensent le monde. Et ces catégories sont celles qui rendent le système existant naturel, évident, inévitable.

La résistance qui accepte de jouer dans ces institutions — qui cherche à “changer le système de l’intérieur” — adopte nécessairement, partiellement, les catégories mentales de ces institutions. Elle joue sur le terrain de l’adversaire. Elle parle son langage. Elle accepte ses règles.

Et sur ce terrain, avec ces règles, le système gagne toujours. Il y a mille ans d’expérience.





La question qui structure ce livre

Ce livre pose une seule question, sous toutes ses formes :

Qui profite du désordre — et qui paie pour qu’il existe ?

Pas pour conclure que toute résistance est achetée. Pas pour décourager l’engagement.

Mais parce que la réponse à cette question, appliquée à chaque mouvement examiné ici, permet de distinguer la résistance réelle de son spectacle — et de comprendre pourquoi, malgré cinquante ans de militantisme visible, les mécanismes fondamentaux du système sont restés intacts.

La résistance capturée est plus utile au système que l’absence de résistance. Elle absorbe l’énergie contestataire, lui donne une direction inoffensive, et prouve simultanément que le système tolère la critique.

Comprendre ça ne conduit pas au nihilisme. Ça conduit à une question plus précise : à quoi ressemble une résistance qui ne peut pas être capturée ?

La conclusion de ce livre tentera une réponse.





Le mécanisme de capture — Les étapes invariantes

Avant d’examiner les cas particuliers, il faut décrire la mécanique générale.

Parce que ce qui frappe, en étudiant l’histoire des mouvements sociaux du XXe et du XXIe siècle, c’est la régularité. Des contextes différents, des continents différents, des causes différentes — et le même scénario qui se répète, avec une précision presque chorégraphiée.

Comprendre la chorégraphie permet de voir le spectacle pour ce qu’il est.




La reconnaissance : le premier piège

Un mouvement naît toujours de quelque chose de réel.

Une injustice documentée. Une souffrance vécue. Des gens qui décident de ne plus se taire. À ce stade, la résistance est authentique — parce qu’elle ne coûte rien à personne qui aurait intérêt à la financer, et qu’elle n’est reconnue par personne qui aurait intérêt à la légitimer.

La reconnaissance institutionnelle arrive quand le mouvement commence à gêner.

Et c’est là que le piège se referme — non pas comme un piège tendu par quelqu’un, mais comme la conséquence naturelle d’une offre qui correspond à un besoin.

Le mouvement a besoin de ressources. Il fonctionne sur l’énergie bénévole de ses membres, qui s’épuise. Il a besoin de locaux, de communication, parfois d’assistance juridique. La reconnaissance institutionnelle apporte tout ça — avec une contrepartie implicite qui n’est jamais formulée clairement mais qui est réelle : accepter les règles du jeu de celui qui reconnaît.

Se faire reconnaître par l’État, c’est accepter d’exister selon les catégories légales de l’État. Se faire financer par une fondation, c’est accepter de justifier son action selon les critères de la fondation. Se faire inviter dans les médias, c’est accepter de formater son discours selon les contraintes du média.

Chacune de ces acceptations est individuellement raisonnable. Leur accumulation est la capture.





Le financement : l’outil le plus efficace

Le financement est l’outil de capture le plus efficace parce qu’il est le plus invisible.

Personne ne dit au militant quoi penser. Personne ne lui interdit d’aborder certains sujets. La pression est structurelle, pas directe.

Voici comment ça fonctionne en pratique.

Une organisation militante reçoit un financement d’une fondation. Le financement couvre un programme spécifique : documentation des violations de droits dans tel pays, campagne de sensibilisation sur tel sujet, formation de militants dans telle région.

L’organisation développe une expertise sur ce programme. Elle recrute des gens qui travaillent dessus. Elle publie des rapports. Elle devient la référence sur ce sujet précis.

Au moment du renouvellement, la fondation propose de financer le programme suivant — sur un sujet adjacent, ou avec un angle légèrement différent. L’organisation dit oui, parce que l’alternative est de licencier ses équipes et de fermer ses bureaux.

Progressivement, sans qu’aucune décision explicite n’ait jamais été prise, l’agenda de l’organisation ressemble de plus en plus à l’agenda de ses financeurs — et de moins en moins à l’agenda issu de la base militante qui l’a fondée.

Ce n’est pas de la corruption. C’est de la dépendance structurelle.





La professionnalisation : quand la cause devient un emploi

La professionnalisation d’un mouvement produit un effet que les sociologues des organisations ont bien documenté : la survie de l’organisation devient un objectif en soi, distinct de la cause qu’elle défend.

Un militant bénévole peut décider du jour au lendemain que la tactique doit changer radicalement — quitte à faire table rase de ce qui a été construit. Il n’a rien à perdre.

Un salarié d’une ONG a un loyer à payer. Une carrière à protéger. Des collègues dont l’emploi dépend de la survie de l’organisation. Il développe un intérêt objectif à ce que l’organisation continue d’exister — même si elle est devenue moins efficace, moins radicale, moins menaçante pour ce qu’elle combat.

Robert Michels, sociologue allemand, avait décrit ce phénomène en 1911 dans Sociologie du parti politique — à propos des partis socialistes de son époque. Il l’avait appelé la loi d’airain de l’oligarchie : toute organisation démocratique, en grandissant, tend vers l’oligarchie. Les dirigeants développent des intérêts distincts de ceux de la base. L’organisation finit par exister pour elle-même.

Cent quinze ans plus tard, la loi d’airain fonctionne toujours. Dans les partis politiques, les syndicats, les ONG, les associations citoyennes.





La visibilité médiatique : le filtre invisible

Les médias mainstream ne censurent pas les mouvements contestataires — du moins pas directement.

Ils les filtrent. Ils choisissent quels porte-parole inviter, quelle formulation utiliser, quel angle mettre en avant. Et ce filtre, systématiquement, sélectionne les versions de la contestation les plus compatibles avec le système.

Le militant qui dit “le problème c’est la structure de propriété du capital” est moins médiatique que le militant qui dit “le problème c’est tel PDG qui a trop de bonus”. Le premier remet en cause quelque chose de fondamental. Le second désigne un bouc émissaire qui peut être sacrifié sans que rien change à l’essentiel.

Le mouvement qui apprend à parler aux médias apprend à parler le langage que les médias amplifient. Ce langage n’est pas neutre — il a une structure qui exclut certaines questions et en met d’autres en avant.

La visibilité médiatique est une ressource précieuse pour un mouvement. Mais elle a un coût : adapter son discours aux contraintes du format médiatique, qui sont les contraintes du système que le mouvement prétend contester.





La cooptation des leaders

Un mécanisme complémentaire : la cooptation individuelle des leaders les plus efficaces.

Un militant qui se révèle particulièrement éloquent, organisé, capable de mobiliser — il reçoit des offres. Un poste dans une institution publique. Un siège dans un conseil d’administration d’une fondation. Une mission de conseil auprès d’un gouvernement. Un contrat de conférencier.

Ces offres sont réelles et souvent bien intentionnées. Le système a genuinement intérêt à intégrer des gens compétents — et à les retirer de la contestation.

Le leader coopté n’est pas nécessairement corrompu. Il croit souvent pouvoir “changer le système de l’intérieur”. Mais il perd le contact avec la base qui l’a fait émerger. Il adopte les contraintes et les codes du milieu qu’il a rejoint. Il devient — progressivement, sans s’en rendre compte — un acteur du système plutôt qu’un contestataire.

Et le mouvement perd son leader le plus efficace — qui continue à lui donner de la légitimité par son existence dans les institutions, tout en ayant cessé de le représenter réellement.





La neutralisation par l’excès

Un mécanisme inverse mais tout aussi efficace : laisser la contestation s’emballer jusqu’à la disqualification.

Un mouvement qui radicalise son discours au-delà de ce que l’opinion publique peut accepter se disqualifie lui-même. Il devient repoussoir plutôt que rassembleur. Il perd les modérés sans gagner en efficacité.

Ce mécanisme peut être spontané — la dynamique interne des mouvements radicaux pousse souvent vers la surenchère. Mais il peut aussi être activement encouragé — par l’infiltration de provocateurs, par l’amplification médiatique des éléments les plus extrêmes, par la marginalisation des voix modérées au sein du mouvement.

Le résultat est le même : un mouvement qui aurait pu menacer quelque chose se retrouve à combattre pour sa propre survie symbolique, dans une marginalité qui le rend inoffensif.





Ce que ce mécanisme produit

Au bout de la séquence complète, voici ce qu’on observe.

La cause initiale — l’injustice réelle qui a provoqué l’émergence du mouvement — est toujours là. Elle n’a pas été résolue. Elle a peut-être été légèrement améliorée à la marge, suffisamment pour que le mouvement puisse revendiquer une victoire symbolique.

Mais l’organisation qui était censée la combattre est devenue une institution. Elle a ses intérêts, ses financeurs, ses contraintes. Elle participe au débat public selon les règles du débat public. Elle occupe l’espace de la contestation — sans menacer ce qui devrait être menacé.

Et elle prouve, par sa simple existence, que le système est ouvert à la critique.

La résistance capturée est la meilleure publicité du système qu’elle prétend combattre.





Antifa et les chemises noires — Analyse mécanique

Ce chapitre va déranger.

Il va déranger ceux qui voient dans Antifa un mouvement de résistance légitime au fascisme. Et il va déranger ceux qui voient dans les chemises noires historiques la seule comparaison possible avec la violence de gauche contemporaine.

Il va déranger les deux pour la même raison : parce qu’il refuse de choisir un camp, et qu’il applique la même grille d’analyse aux deux.

Cette symétrie analytique n’est pas de la fausse équivalence morale. Les contextes historiques sont différents, les idéologies sont différentes, les conséquences ont été différentes. Mais les mécanismes comportementaux et organisationnels présentent des similitudes structurelles que personne — ni à gauche ni à droite — n’a intérêt à examiner honnêtement.

Ce chapitre le fait quand même.




Ce qu’on compare — et ce qu’on ne compare pas

Pour être précis sur ce que ce chapitre analyse.

Il ne compare pas : les idéologies (antifascisme ≠ fascisme), les crimes (les chemises noires ont participé à des génocides), les contextes historiques (l’Italie des années 1920 ≠ les États-Unis des années 2020).

Il compare : les structures organisationnelles, les comportements de groupe, les mécanismes de financement et d’utilisation politique, les effets sur les mouvements qu’ils prétendent défendre ou combattre.

L’objectif n’est pas de condamner ou d’absoudre. C’est de comprendre comment des individus ordinaires, animés de motivations sincères, peuvent être instrumentalisés par des forces qui n’ont pas leurs intérêts à cœur.





Les similitudes structurelles

1. L’identité définie par l’ennemi.

Les squadristes fascistes italiens des années 1920 se définissaient d’abord par leur opposition au “péril communiste”. Antifa se définit d’abord par son opposition au fascisme. Dans les deux cas, l’identité du groupe est construite en négatif — par ce qu’on combat, pas par ce qu’on construit.

Cette structure produit un effet psychologique bien documenté : la vigilance permanente pour l’ennemi, la tendance à l’élargissement de la définition de l’ennemi, la cohésion interne maintenue par la menace externe. Un mouvement qui a besoin d’un ennemi pour exister a intérêt à ce que l’ennemi existe — voire se multiplie.

2. L’uniforme et l’anonymat.

Les chemises noires portaient leur uniforme — identificatoire, intimidant, effaçant l’individu dans le groupe. Antifa porte le black bloc — cagoule, vêtements noirs, visage masqué. La fonction est identique : effacer l’individu, renforcer l’identité de groupe, signaler l’appartenance à une force collective.

L’anonymat n’est pas qu’une protection contre les poursuites judiciaires. C’est une dissolution de la responsabilité individuelle dans la responsabilité collective. Dans les deux cas, des actes sont commis que les individus concernés n’auraient pas commis seuls — parce que le groupe dilue la culpabilité.

3. Le contournement des institutions démocratiques.

Les chemises noires agissaient hors des institutions légales — intimidation, destruction, violence contre les syndicats et les partis adverses — au nom d’une urgence nationale qui justifiait de passer outre les règles.

La rhétorique d’Antifa repose sur la même structure : face à une urgence existentielle (le fascisme qui revient), les règles démocratiques ordinaires ne s’appliquent pas. La violence préventive est légitime quand l’alternative est pire.

Ce raisonnement n’est pas absurde dans l’abstrait — il existe des situations historiques où la résistance armée était légitime. Mais appliqué à la politique ordinaire, il court-circuite précisément les mécanismes qui permettraient de construire une alternative. Il substitue la confrontation à la persuasion, l’identité tribale au projet politique.

4. La tolérance utile.

Les squadristes italiens étaient financés et protégés par des intérêts économiques (grands propriétaires terriens, industriels) qui voyaient dans leur violence un outil contre le mouvement ouvrier. L’État libéral italien les a tolérés bien plus longtemps qu’il n’aurait dû — parce qu’ils rendaient un service.

Qui les violences d’Antifa servent-elles ? Cette question mérite d’être posée sans tabou.

Quand des affrontements entre Antifa et groupes d’extrême droite éclatent dans les rues, la couverture médiatique qui s’ensuit remplit plusieurs fonctions utiles au système : elle disqualifie les deux mouvements auprès de l’opinion modérée, elle justifie des lois sur le maintien de l’ordre qui s’appliquent ensuite à d’autres formes de contestation, et elle détourne l’attention de questions structurelles vers des questions identitaires et sécuritaires.

Cui bono — à qui profite le désordre ?





Le financement indirect

C’est ici que le tableau devient documentable.

Antifa n’est pas une organisation au sens formel. Il n’y a pas de siège social, pas de budget, pas de direction nationale. C’est une nébuleuse de groupes locaux liés par une idéologie commune et des tactiques partagées.

Mais les militants arrêtés ont besoin d’avocats. Les actions ont des coûts logistiques. L’assistance aux victimes de poursuites judiciaires coûte de l’argent.

La chaîne de financement documentée fonctionne ainsi :

Open Society Foundations (George Soros) → Tides Foundation (fondation intermédiaire américaine qui redistribue à des centaines d’organisations) → organisations de défense des droits civiques et assistance juridique → couverture légale pour militants arrêtés lors d’actions.

Cette chaîne est documentée dans les rapports financiers publics des organisations concernées. Elle ne constitue pas un financement direct d’Antifa — il n’existe aucune preuve d’un virement d’Open Society à un groupe se réclamant d’Antifa.

Mais elle constitue une infrastructure de soutien qui rend les actions d’Antifa moins coûteuses pour leurs participants, et donc plus probables.

La contradiction fondamentale : un mouvement qui se définit comme anti-capitaliste est soutenu, indirectement mais documentablement, par l’un des financiers les plus importants du capitalisme mondialiste. George Soros a fait sa fortune en spéculant contre des monnaies nationales — dont la livre sterling en 1992, ce qui a précipité une crise économique au Royaume-Uni. Il est l’incarnation même du capital financier transnational que la gauche radicale prétend combattre.

Cette contradiction n’invalide pas les motivations sincères des militants individuels. Mais elle pose une question que ces militants devraient se poser : dans l’intérêt de qui agissent-ils réellement ?





L’utilité politique de la violence de rue

La violence politique de rue — qu’elle vienne de la gauche ou de la droite — remplit une fonction dans le jeu politique qui n’est pas celle que ses acteurs croient remplir.

Elle polarise l’opinion publique, forçant les modérés à choisir un camp défensif plutôt qu’à construire une alternative.

Elle justifie des mesures sécuritaires qui s’appliquent ensuite à d’autres formes de contestation — syndicats, manifestations pacifiques, journalistes.

Elle remplace le débat politique substantiel par la confrontation identitaire — rendant impossible la construction de coalitions larges autour d’enjeux économiques et sociaux.

Elle discrédite les causes qu’elle prétend défendre aux yeux de la majorité qui ne partage pas ses méthodes.

En d’autres termes : la violence de rue produit systématiquement des effets défavorables aux mouvements qui y recourent, et favorables au statu quo qu’ils prétendent combattre.

Ce n’est pas une raison de conclure que la violence n’est jamais légitime. C’est une raison de se demander, chaque fois qu’on y est tenté, qui en bénéficie réellement — et pourquoi certains la financent indirectement.





Ce que ce chapitre n’est pas

Ce chapitre n’est pas une défense du fascisme. Il n’est pas une attaque contre l’antifascisme.

Il est une analyse de la façon dont des mouvements sincèrement opposés à l’injustice peuvent être structurellement orientés — par leur financement, leur forme organisationnelle, leur rhétorique — vers des comportements qui servent les intérêts de ce qu’ils combattent.

La lucidité sur ces mécanismes n’est pas une trahison des causes. C’est la condition pour les servir efficacement.

Un mouvement qui ne comprend pas comment il peut être instrumentalisé sera instrumentalisé.





L’écologie capturée — Du jardin au marché

L’écologie est née dans les jardins.

Pas dans les fondations américaines, pas dans les conférences onusiennes, pas dans les sièges sociaux de Greenpeace à Amsterdam. Elle est née dans des communautés locales qui refusaient qu’une usine empoisonne leur rivière, dans des agriculteurs qui observaient que leurs sols mouraient, dans des naturalistes qui comptaient les espèces et constataient leur disparition.

Cette résistance était réelle. Elle était locale, ancrée, sans financement extérieur. Elle n’était pas récupérable — parce qu’elle n’avait pas de direction nationale, pas de porte-parole, pas de budget centralisé.

Puis elle est devenue un mouvement. Et quand un mouvement devient visible, il devient une cible.




La trajectoire documentée

L’histoire de la capture de l’écologie se lit dans les bilans financiers.

Les années 1960-1970 : l’origine authentique.

Le mouvement environnemental américain naît dans la résistance concrète. Silent Spring de Rachel Carson (1962) documente la destruction des oiseaux par les pesticides et déclenche une prise de conscience populaire. Les premières lois environnementales américaines (Clean Air Act, 1970 ; Clean Water Act, 1972) sont arrachées par une pression citoyenne bottom-up.

Les premiers groupes écologistes — Sierra Club (fondé 1892, mais transformé dans les années 1960), Friends of the Earth (1969), Greenpeace (1971) — sont financés par des cotisations et des petits dons. Leur modèle est la résistance citoyenne.

Les années 1980 : l’argent arrive.

La Fondation Rockefeller, la Fondation Ford, la Fondation MacArthur commencent à financer massivement les grandes ONG environnementales.

Les montants sont documentés. La Fondation Rockefeller Brothers Fund a versé, entre 1980 et 2000, des centaines de millions de dollars à des organisations environnementales. La Fondation Pew Charitable Trusts — héritière de la fortune pétrolière de Sun Oil — est devenue l’un des plus grands bailleurs de fonds de l’écologie institutionnelle mondiale.

La Fondation Pew finance l’écologie. La fortune Pew vient du pétrole.

Cette ironie n’est pas anecdotique. Elle dit quelque chose sur la nature du financement.

Les années 1990-2000 : l’institutionnalisation.

Les grandes ONG environnementales deviennent des corporations. Greenpeace International emploie aujourd’hui plusieurs milliers de personnes dans plus de cinquante pays. Le WWF gère un budget annuel de plus d’un milliard d’euros. The Nature Conservancy possède des dizaines de millions d’hectares de terre à travers le monde.

Ces organisations ont des directions générales, des conseils d’administration, des directeurs marketing, des stratégies de communication. Elles ont des intérêts institutionnels à défendre — leur survie, leur réputation, leurs partenariats.

Et elles ont des partenaires. Le WWF a signé des partenariats avec Coca-Cola, Shell, IKEA. The Nature Conservancy a siégé à des tables rondes avec BP et Goldman Sachs. Ces partenariats sont publics, documentés, justifiés par la nécessité d’“engager le secteur privé”.
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Le marché carbone — la résistance comme produit financier

La création du marché carbone est le symbole parfait de la capture.

L’idée de départ était simple : les émissions de CO₂ ont un coût pour la société (réchauffement, catastrophes, migrations climatiques) qui n’est pas payé par ceux qui émettent. Il faut donc internaliser ce coût — le faire payer aux émetteurs.

Deux solutions sont possibles.

La première : une taxe directe sur les émissions. Simple, transparente, elle taxe chaque tonne de CO₂ au même taux et redistribue les revenus. Elle n’a pas besoin d’infrastructure financière. Elle est réglementaire.

La seconde : un marché d’échange de droits d’émission. Chaque entreprise reçoit des quotas. Si elle émet moins, elle peut vendre ses droits excédentaires. Si elle émet plus, elle doit en acheter. Un marché se crée, avec des courtiers, des instruments financiers, des produits dérivés.

La première solution ne génère pas de revenus pour les intermédiaires financiers. La seconde en génère considérablement.

Qui a soutenu la seconde ? Les grandes banques d’investissement — Goldman Sachs, Deutsche Bank, JP Morgan — qui ont rapidement compris le potentiel d’un nouveau marché financier. Qui l’a mise en œuvre ? Les gouvernements, sous pression du secteur financier, avec l’aval de grandes organisations environnementales qui avaient besoin de paraître “pragmatiques”.

Le résultat est documenté. Le marché européen du carbone (EU ETS), créé en 2005, a été marqué pendant des années par une surabondance de quotas — les industries polluantes avaient reçu gratuitement trop de droits d’émission. Le prix du carbone a chuté à des niveaux rendant la transition énergétique économiquement peu rationnelle. Des fraudes massives à la TVA sur les échanges de quotas ont généré des milliards de profits criminels.

La résistance était devenue un marché. Et comme tout marché, elle servait ceux qui le contrôlaient.





La compensation carbone — acheter l’indulgence

La compensation carbone (carbon offsetting) est la version la plus aboutie du greenwashing institutionnel.

Le mécanisme : une entreprise ou un individu paie pour financer une réduction d’émissions ailleurs (plantation d’arbres, énergie renouvelable en pays en développement, protection de forêts) afin de “compenser” ses propres émissions.

Les problèmes sont documentés par des enquêtes journalistiques rigoureuses.

En 2023, une enquête du Guardian, de Die Zeit et du réseau d’investigation SourceMaterial a analysé plus de 90 % des crédits carbone REDD+ (protection de forêts tropicales) de Verra, le principal certificateur mondial. Résultat : plus de 90 % de ces crédits sont des “fantômes” — des émissions évitées qui ne l’auraient pas été de toute façon, des forêts déjà protégées, des calculs de référence manipulés.

Une compagnie aérienne peut vendre des vols “neutres en carbone” en achetant des crédits qui ne représentent aucune réduction réelle d’émissions. Elle paie quelques euros par passager à une organisation qui certifie qu’elle a protégé une forêt qui ne sera pas coupée de toute façon.

La résistance au changement climatique est devenue un service commercial.

Et les grandes ONG environnementales ? Certaines ont développé leurs propres programmes de compensation. Elles ont des intérêts financiers dans le fonctionnement du système qu’elles sont censées contester.





Ce qui reste

Il serait injuste de conclure que toute l’écologie est capturée.

La résistance locale — les militants qui bloquent un pipeline, les agriculteurs qui pratiquent la permaculture, les ingénieurs qui développent des technologies réellement décarbonantes — continue d’exister. Elle est moins visible, moins financée, moins médiatisée.

Précisément parce qu’elle est moins récupérable.

La leçon n’est pas que l’écologie est un complot ou que les militants écologistes sont naïfs. La leçon est que le mécanisme de capture opère indépendamment des intentions de ceux qu’il capture.

Un mouvement qui accepte un financement extérieur important développe une dépendance envers ses financeurs. Une organisation qui grossit développe des intérêts institutionnels. Un agenda radical, intégré dans des négociations institutionnelles, se transforme en agenda gestionnaire.

Ce n’est pas de la trahison. C’est de la mécanique.

Et la mécanique ne demande pas si vous êtes d’accord avec elle.





La question à poser

Avant d’accepter un financement, avant de siéger à une table de négociation institutionnelle, avant de chercher la visibilité médiatique : à qui ce mouvement est-il utile si il réussit ? Et à qui est-il utile tel qu’il fonctionne aujourd’hui ?

Ce ne sont pas des questions confortables. Elles sont pourtant les seules qui permettent de répondre à la suivante : pourquoi les mouvements écologistes existent depuis cinquante ans, sont devenus des institutions mondiales milliardaires, et les émissions mondiales n’ont jamais cessé d’augmenter pendant cette période ?





L’écologie en pratique — Trois cas qui racontent tout

Les mécanismes de capture de l’écologie institutionnelle ne sont pas abstraits. Ils ont des noms, des dates, des chiffres. Trois cas illustrent la trajectoire avec une précision qui se passe de commentaire.




Cas 1 — Extinction Rebellion et les fondations milliardaires

Extinction Rebellion (XR) naît en 2018 au Royaume-Uni. Le mouvement est radical dans ses formes — blocages de ponts, désobéissance civile, arrestations volontaires. Il est radical dans son discours — il parle d’extinction de l’espèce humaine, d’effondrement systémique imminent, de nécessité de dépasser le capitalisme.

Il génère une couverture médiatique massive. Des milliers d’arrestations en quelques mois. Une visibilité mondiale.

Puis les financements arrivent.

La Fondation Climate Emergency Fund — créée en 2019 par des milliardaires californiens, dont Aileen Getty, héritière de la fortune pétrolière Getty Oil — verse plusieurs millions de dollars à XR et à des mouvements similaires.

La Fondation Sunrise Fund, la Fundación Tides, la Fondación Oak — toutes des organisations philanthropiques liées à des fortunes privées ou à des gouvernements — commencent à financer les mouvements de désobéissance climatique.

Trois ans après sa fondation, XR publie un document interne qui déclenche une crise : le mouvement appelle ses militants à “mettre fin à la perturbation” de certaines actions, à privilégier “l’image positive”, à éviter les actions qui “aliènent la classe moyenne”. Un co-fondateur, Roger Hallam, est mis à l’écart après des déclarations jugées trop radicales sur la Shoah.

Le mouvement né pour “dire la vérité” commence à gérer son image.

La trajectoire — de la contestation radicale à la gestion de la réputation — s’est jouée en moins de cinq ans.





Cas 2 — Greenpeace et le compromis des OGM

Greenpeace est fondé en 1971 par des militants anti-nucléaires qui naviguent dans un zodiaque vers le site d’essais atomiques américains en Alaska. L’esprit fondateur est celui de la résistance directe, sans concession, sans compromis.

Cinquante ans plus tard, Greenpeace est une organisation de 3 000 employés, avec des bureaux dans 55 pays, un budget annuel de 400 millions d’euros, et des partenariats avec des entreprises qu’elle prétend contester.

Le cas des OGM illustre ce que la croissance institutionnelle fait à une organisation.

Greenpeace s’oppose aux OGM depuis les années 1990 — position défendable sur certains fondements (brevets, dépendance des agriculteurs envers des firmes comme Monsanto, risques écologiques de la monoculture). Mais la position est devenue dogmatique au point d’inclure l’opposition au riz doré — une variété d’OGM développée par des chercheurs publics, sans brevet, conçue pour combattre la carence en vitamine A qui cause la cécité chez des centaines de milliers d’enfants par an dans les pays pauvres.

En 2016, plus de 100 lauréats du prix Nobel ont signé une lettre ouverte accusant Greenpeace de “crimes contre l’humanité” pour son opposition au riz doré.

Ce n’est pas la seule question où Greenpeace a maintenu une position déconnectée des données scientifiques disponibles — le nucléaire en est un autre exemple : l’opposition absolue de Greenpeace à l’énergie nucléaire a contribué, dans plusieurs pays, à favoriser le maintien du charbon comme alternative, produisant davantage de décès et d’émissions de CO₂ que le nucléaire qu’elle combattait.

Le dogmatisme n’est pas une propriété des petites organisations radicales. Il est souvent une propriété des grandes organisations qui ont besoin de cohérence d’image pour maintenir leur base de financement.





Cas 3 — La COP comme rituel annuel

Les Conférences des Parties (COP) de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques existent depuis 1995.

COP1 : Berlin, 1995. COP28 : Dubaï, 2023 — présidée par Sultan Ahmed Al Jaber, PDG d’ADNOC, la compagnie pétrolière nationale des Émirats arabes unis.

Entre 1995 et 2023, les émissions mondiales de CO₂ ont augmenté de plus de 60 %.

Les COP ont produit des textes, des engagements, des protocoles, des accords. L’Accord de Paris (2015) est salué comme une victoire historique. Il est non contraignant. Les pays ne peuvent pas être sanctionnés pour ne pas le respecter. La plupart ne sont pas en voie de respecter leurs engagements.

La COP28 s’est tenue dans un hôtel de luxe de Dubaï, avec 70 000 participants accrédités — dont 2 456 représentants de l’industrie fossile, soit plus que la délégation de n’importe quel pays. Les lobbyistes du pétrole et du gaz ont assisté en plus grand nombre que les délégations de la plupart des pays africains directement affectés par le réchauffement.

Ce n’est pas un dysfonctionnement. C’est la structure.

Une conférence internationale sur le climat qui accueille plus de lobbyistes pétroliers que de délégués africains est une conférence qui sert les intérêts de ceux qui l’ont conçue — pas de ceux qu’elle prétend protéger.

Et les grandes ONG y participent. Elles y ont leurs stands, leurs side-events, leurs conférences de presse. Leur présence légitime le processus. Leur participation prouve que “la société civile est entendue”.





Le paradoxe documenté

Entre 1988 et 2023, les 100 entreprises les plus polluantes de la planète sont responsables de 71 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre — chiffre tiré d’un rapport de l’organisme Carbon Disclosure Project, diffusé notamment par Amnesty International et plusieurs grandes ONG.

Ces mêmes 100 entreprises sont partenaires ou financeurs de plusieurs des grandes ONG environnementales mondiales.

Shell sponsorisait des événements du WWF jusqu’en 2021 — quand la pression publique est devenue trop forte. BP a inventé le concept d’“empreinte carbone individuelle” en 2004 dans une campagne publicitaire conçue par Ogilvy & Mather — non pour réduire ses émissions, mais pour transférer la responsabilité vers le consommateur. La campagne a été massivement relayée par des médias et des ONG sans analyse critique de son origine.

Le message — “c’est vous le problème, changez votre comportement individuel” — est devenu le message dominant de l’écologie de masse.

Pendant que les structures industrielles qui produisent 71 % des émissions continuent sans contrainte réelle.





Ce que l’histoire naturelle de la capture dit

Ces trois cas — XR financé par les héritiers du pétrole Getty, Greenpeace devenue dogmatique et institutionnalisée, les COP comme théâtre annuel — ne démontrent pas que l’urgence climatique est fausse. Elle est réelle.

Ils démontrent que les structures créées pour y répondre ont été progressivement configurées pour ne pas y répondre efficacement.

Un système qui crée des problèmes à grande échelle a aussi la capacité de créer les institutions qui absorbent la résistance à ces problèmes.

C’est ce que Gramsci appelait l’hégémonie. Ce n’est pas de la paranoïa. C’est de l’observation structurelle.

Et l’observation conduit à une question pratique : si les formes institutionnelles de la résistance climatique ne fonctionnent pas — qu’est-ce qui fonctionne ?

Les réponses existent. Elles sont petites, locales, sans logos ni hashtags. Des communes qui attaquent des entreprises polluantes en justice avec des dossiers solides. Des agriculteurs qui construisent des systèmes de culture résilients sans attendre les subventions. Des ingénieurs qui développent des technologies décarbonantes dans des structures qui n’ont pas de partenariats avec Shell.

La résistance réelle ne revendique pas d’être la résistance. Elle est trop occupée à faire quelque chose de concret.





Le féminisme de façade — Quand l’égalité devient un argument marketing

Le féminisme a gagné.

Les femmes votent depuis 1944 en France, 1948 en Belgique. Elles accèdent légalement aux mêmes études, aux mêmes professions, aux mêmes positions institutionnelles que les hommes. Les conseils d’administration ont des quotas. Les entreprises ont des “diversity officers”. Les conférences ont des panels paritaires. Les multinationales publient des rapports annuels sur l’égalité salariale.

Et pourtant.

Les femmes gagnent en moyenne 16 % de moins que les hommes en Europe. Elles occupent 76 % des emplois à temps partiel subi. Elles portent 65 % du travail domestique non rémunéré. Elles sont surreprésentées dans les secteurs les moins bien payés — soin, éducation, service — et sous-représentées dans les secteurs les mieux payés.

Comment expliquer que le féminisme ait autant gagné en visibilité institutionnelle — et si peu changé ces réalités économiques ?

La réponse est dans le mécanisme de capture.




La bifurcation des années 1980

Le mouvement féministe du XXe siècle n’était pas homogène. Mais jusqu’aux années 1970, ses courants principaux partageaient une caractéristique : ils contestaient l’ordre économique.

Le féminisme socialiste liait explicitement la domination des femmes à l’exploitation capitaliste. Simone de Beauvoir, Betty Friedan dans sa période radicale, les féministes du mouvement ouvrier — toutes posaient la question du pouvoir économique, pas seulement du pouvoir symbolique.

Dans les années 1980, une bifurcation s’opère.

D’un côté, un féminisme qui continue à pointer les inégalités économiques structurelles — salaires, temps partiel, précarité, travail domestique non rémunéré.

De l’autre, un féminisme qui se concentre sur la représentation — dans les conseils d’administration, dans les médias, dans les partis politiques.

C’est le second qui reçoit les financements institutionnels. Les fondations philanthropiques, les entreprises, les partis politiques mainstream — tous ont intérêt à soutenir un féminisme qui réclame plus de femmes dans les positions de pouvoir existantes. Aucun n’a intérêt à soutenir un féminisme qui remet en cause la structure économique qui génère ces positions de pouvoir.

Le résultat est ce que Nancy Fraser, philosophe féministe américaine, a appelé le “féminisme progressiste au service du capitalisme néolibéral” : un mouvement qui critique les inégalités de genre tout en acceptant — et parfois en légitimant — les inégalités de classe.





Lean In et la méritocratie genrée

En 2013, Sheryl Sandberg, directrice opérationnelle de Facebook, publie Lean In — traduit en français sous le titre En avant toutes.

Le message : les femmes doivent s’imposer davantage dans les environnements professionnels, s’affirmer, prendre leur place à la table. Les obstacles sont réels mais surmontables par l’attitude individuelle.

Le livre devient un phénomène mondial. Des cercles Lean In se créent dans des entreprises du monde entier — avec le soutien actif de Facebook, qui y voit un outil de communication corporate.

Ce que le livre ne questionne pas : pourquoi les tables à occuper sont structurées comme elles sont. Pourquoi les horaires de travail qui mènent aux positions de pouvoir sont incompatibles avec l’organisation actuelle du soin aux enfants. Pourquoi les secteurs où les femmes sont majoritaires sont systématiquement moins bien payés que les secteurs où les hommes sont majoritaires.

Lean In propose aux femmes de s’adapter à un système conçu par et pour des hommes bénéficiant d’une femme au foyer invisible. Il ne propose pas de changer le système.

Ce féminisme là est parfaitement compatible avec le statu quo économique. C’est précisément pourquoi il reçoit le soutien de multinationales qui publient des rapports sur l’égalité de genre tout en maintenant des chaînes d’approvisionnement où des femmes travaillent dans des conditions de quasi-esclavage.





Les quotas — qui profite ?

La question des quotas dans les conseils d’administration illustre le mécanisme avec précision.

En Belgique, la loi Smet-De Block (2011) impose au moins un tiers de femmes dans les conseils d’administration des entreprises cotées. En Norvège, la loi de 2003 impose 40 %.

Les résultats sur les inégalités salariales globales : négligeables.

Pourquoi ? Parce que les conseils d’administration représentent quelques centaines de postes dans chaque pays. Ils sont occupés par des femmes de la même classe sociale et du même milieu que leurs prédécesseurs masculins — parfois les mêmes femmes qui siègent dans plusieurs conseils simultanément, le phénomène des “golden skirts” documenté en Norvège après l’adoption des quotas.

La présence de femmes dans les conseils d’administration ne change pas les salaires des caissières de supermarché, des aides-soignantes, des femmes de ménage.

Elle change la composition des élites. Elle ne change pas la structure de l’économie qui produit ces élites.

C’est un féminisme qui profite à quelques femmes déjà privilégiées. C’est exactement le type de transformation que le système peut absorber sans se remettre en cause.





La récupération corporate

Le moment où une cause est récupérée par le marketing corporate est le moment où elle cesse de menacer le système.

Le 8 mars — Journée internationale des droits des femmes, née dans le mouvement ouvrier de 1910 — est aujourd’hui l’occasion de campagnes publicitaires de multinationales qui vendent des produits en couleur rose en affirmant soutenir les femmes.

La “femvertising” — publicité féministe — est documentée comme stratégie marketing depuis les années 2010. Always (hygiène féminine), Dove (cosmétiques), L’Oréal — toutes ont lancé des campagnes “empowering” en continuant à vendre des produits fondés sur l’insécurité corporelle féminine.

Ce n’est pas un complot. C’est une logique économique. Quand un mouvement social génère une adhésion émotionnelle forte, les marques tentent de capturer cette adhésion. Ce faisant, elles transforment l’identité politique en identité consumériste.

La femme qui s’identifie à une marque de cosmétiques parce qu’elle “célèbre la diversité” a transformé son féminisme en acte d’achat. Elle est satisfaite. La marque est satisfaite. L’inégalité salariale est intacte.





Ce qui résiste

Comme pour l’écologie, tout le féminisme n’est pas capturé.

Les travailleuses qui se mettent en grève pour l’égalité salariale, les militantes qui cartographient les déserts médicaux en gynécologie, les chercheuses qui documentent les biais dans les essais cliniques médicaux — toutes continuent un travail qui remet en cause des intérêts économiques réels.

Ce travail est moins financé, moins médiatisé, moins institutionnalisé.

Le féminisme qui dérange se finance par les cotisations. Celui qui ne dérange pas se finance par les fondations.

L’état du financement d’un mouvement dit quelque chose sur son niveau de capture.





Le féminisme et les chiffres — Ce qui a changé, ce qui n’a pas changé

Les données permettent de distinguer les victoires réelles du féminisme de ses victoires symboliques.




Ce qui a réellement changé

Le féminisme du XXe siècle a produit des transformations profondes et irréversibles.

Le droit de vote : acquis partout en Europe occidentale entre 1918 (Allemagne, Autriche) et 1971 (Suisse). L’accès à l’éducation : les femmes représentent aujourd’hui la majorité des diplômés universitaires en Europe — 58 % en France, 57 % en Belgique. L’autonomie juridique : le droit d’ouvrir un compte bancaire sans l’autorisation du mari (France : 1965), de choisir son domicile (France : 1938 et 1965), d’exercer une profession sans autorisation maritale (France : 1965, Belgique : 1958).

Ces changements sont réels, profonds, acquis par des luttes réelles. Les nier serait intellectuellement malhonnête.

Mais ces changements concernent principalement les droits formels — juridiques, institutionnels. Ils concernent ce que les femmes ont le droit de faire.

La question économique est différente : ce que les femmes font dans les faits, et ce qu’elles gagnent.





Ce qui n’a pas changé

L’écart salarial

L’écart salarial entre hommes et femmes en Europe : 12,7 % en moyenne en 2022 (Eurostat). Il varie de 3 % en Roumanie à 18 % en Lettonie, 17 % en Autriche, 14 % en Allemagne. En Belgique : 5 % à temps de travail équivalent, 21 % si on intègre le temps partiel.

Cet écart est souvent présenté comme résiduel — le signe que l’égalité est presque atteinte. Mais quand on le décompose, il révèle des structures persistantes.

Une partie est liée à la ségrégation sectorielle : les femmes sont concentrées dans des secteurs moins bien payés (santé, éducation, service). Ces secteurs sont moins bien payés parce que les femmes y sont concentrées — la corrélation est documentée : quand un secteur se féminise, les salaires baissent relativement. Ce n’est pas une coïncidence.

Une autre partie est liée au temps partiel : 76 % des emplois à temps partiel subi en Europe sont occupés par des femmes. Ce temps partiel est souvent la réponse à l’absence de politiques de garde d’enfants accessibles — c’est-à-dire une conséquence de choix politiques, pas de préférences naturelles.

Une autre encore est liée aux interruptions de carrière pour raisons familiales : en Belgique, une femme perd en moyenne 25 % de son revenu cumulé sur l’ensemble de sa carrière par rapport à un homme aux qualifications équivalentes, principalement en raison de ces interruptions.

Le travail domestique non rémunéré

Les femmes effectuent en moyenne 65 % du travail domestique non rémunéré en Europe — cuisine, nettoyage, courses, gestion administrative du foyer. Ce travail représente, selon les estimations de l’OCDE, entre 10 et 39 % du PIB selon les pays, s’il était comptabilisé comme une activité économique.

Il n’est pas comptabilisé. Il n’est pas rémunéré. Il est invisible dans les statistiques économiques officielles.

Quand on l’intègre dans le calcul du temps total de travail, les femmes travaillent davantage que les hommes dans la plupart des pays développés — mais une grande partie de ce travail ne génère pas de revenu ni de droits à la retraite.

Les retraites

L’écart de retraite entre hommes et femmes en Europe est de 26 % en moyenne (Eurostat, 2022). Il est la conséquence cumulée de l’écart salarial, du temps partiel et des interruptions de carrière.

Pour une femme ayant eu deux enfants avec des interruptions de carrière standard, la retraite sera structurellement inférieure à celle d’un homme aux qualifications équivalentes — sans qu’aucune “discrimination” formelle n’ait eu lieu à aucune étape du chemin.





Les femmes PDG pendant les licenciements

Un phénomène documenté par les chercheurs en management depuis les années 2000 : les femmes accèdent plus facilement aux postes dirigeants dans les périodes de crise.

Ryan et Haslam (2005) ont théorisé le “glass cliff” — la falaise de verre : les femmes sont plus souvent promues à des postes de direction quand l’entreprise ou l’organisation est en difficulté — situation où l’échec est probable et où un candidat masculin conventionnel sera difficile à recruter.

Les exemples documentés sont nombreux.

Mary Barra est devenue PDG de General Motors en 2014 — en plein scandale des rappels d’allumage qui allait coûter plusieurs milliards de dollars à l’entreprise.

Marissa Mayer a pris la direction de Yahoo! en 2012 — quand l’entreprise était en déclin accéléré face à Google et Facebook.

En politique : Angela Merkel a été propulsée à la tête d’un parti CDU démoralisé par le scandale Kohl. Theresa May a pris la direction du gouvernement britannique pour gérer le Brexit — mission impossible que les hommes qui avaient voté Leave refusaient d’assumer.

Ce phénomène est doublement pervers : il nomme des femmes à des postes où l’échec est probable, ce qui entretient l’image que les femmes dirigeantes “échouent” ; et il utilise la diversité de genre comme couverture pour des situations de gestion de crise que les hommes refusent de porter.

La progression des femmes aux postes de direction n’est pas toujours ce qu’elle semble être.





Féminisme de marque et inégalités réelles

Les campagnes “féministes” des multinationales se sont multipliées depuis 2015.

Nike — entreprise dont une partie de la chaîne d’approvisionnement repose sur le travail de femmes dans des conditions précaires en Asie du Sud-Est — a lancé des campagnes mondiales célébrant “l’empowerment féminin”.

L’Oréal — dont le business model repose sur l’insécurité corporelle des femmes — a lancé des campagnes “parce que je le vaux bien” présentées comme féministes.

Dove — marque de Unilever — a lancé “Campaign for Real Beauty” en 2004, célébrant la diversité des corps féminins. La même Unilever commercialise Fair & Lovely en Asie du Sud — une crème éclaircissante dont le marketing repose sur la stigmatisation de la peau sombre des femmes.

Ces contradictions ne sont pas marginales. Elles sont le coeur du modèle.

Une marque qui vend du “féminisme” comme valeur d’image n’a pas intérêt à ce que le féminisme résolve les inégalités économiques — parce que des femmes économiquement autonomes et sûres d’elles-mêmes achèteraient moins de produits de beauté.

Le féminisme de marque a besoin du problème pour exister.





Nancy Fraser et la critique interne

Nancy Fraser — philosophe américaine, auteure de Fortunes of Feminism (2013) — est l’une des voix les plus rigoureuses de la critique féministe du féminisme institutionnel.

Sa thèse : le féminisme de la deuxième vague avait deux dimensions. Une dimension d’émancipation — l’égalité de droits, la contestation du patriarcat. Et une dimension de redistribution — la remise en cause de l’ordre économique qui maintenait les femmes dans la dépendance.

La capture institutionnelle du féminisme a préservé la dimension d’émancipation symbolique — les quotas, la représentation, les discours — tout en abandonnant la dimension de redistribution.

Le résultat : un féminisme parfaitement compatible avec le néolibéralisme. Un féminisme qui réclame que les femmes aient accès aux mêmes positions de pouvoir que les hommes — sans questionner pourquoi ces positions de pouvoir sont structurées comme elles sont, ni qui paie le coût de leur existence.

Ce féminisme, dit Fraser, a “fourni le supplément d’âme” dont le capitalisme néolibéral avait besoin pour se légitimer dans une période de montée des inégalités.

L’analyse est inconfortable. Elle vient de l’intérieur du mouvement féministe. Elle n’est pas souvent citée dans les conférences d’entreprise sur la diversité.





Ce que ça signifie pour la résistance

La bifurcation entre féminisme d’émancipation symbolique et féminisme de redistribution n’est pas une fatalité.

Des mouvements de femmes continuent à lier les deux : les grèves de sages-femmes, d’aides-soignantes et d’infirmières pour l’égalité salariale ; les collectifs qui cartographient les déserts médicaux en gynécologie ; les chercheurs qui documentent les biais de genre dans les essais cliniques médicaux (les médicaments sont testés majoritairement sur des corps masculins, avec des dosages qui ne correspondent pas aux corps féminins).

Ce féminisme remet en cause des intérêts économiques réels — l’organisation du soin, les budgets hospitaliers, les pratiques de l’industrie pharmaceutique.

Il reçoit moins de financement que le féminisme de marque.

Il est plus difficile à récupérer.

Ce n’est pas une coïncidence.





La trajectoire universelle — Partis et syndicats

Il existe une loi en politique.

Robert Michels l’a formulée en 1911, dans Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie — traduit sous le titre Les partis politiques. Michels était socialiste, secrétaire du Parti social-démocrate allemand. Il aimait ce qu’il étudiait. Et il a conclu à sa propre désillusion.

Sa thèse : toute organisation, quelle que soit son idéologie fondatrice, tend vers l’oligarchie interne. La direction se professionnalise. Les dirigeants développent des intérêts propres à leur position — la conservation du pouvoir, la survie de l’organisation, la réputation personnelle. Ces intérêts divergent progressivement des intérêts des membres.

Michels a appelé cela la “loi d’airain de l’oligarchie”.

Ce n’est pas une loi morale — ce n’est pas que les dirigeants deviennent mauvais. C’est une loi mécanique — c’est que les organisations tendent vers cette configuration quelle que soit la qualité des dirigeants.

Les partis ouvriers et les syndicats ont tous suivi cette trajectoire. Sans exception. Quel que soit le continent, quel que soit le système politique.




Le Parti socialiste — la même trajectoire partout

Le Labour britannique, fondé en 1900 par des syndicats et des sociétés coopératives pour représenter les travailleurs au Parlement, a gouverné le Royaume-Uni avec Tony Blair entre 1997 et 2010. Ces treize années ont été marquées par la privatisation d’une partie du service public ferroviaire, la dérégulation financière qui a contribué à la crise de 2008, et l’engagement dans la guerre d’Irak contre l’avis de la majorité du peuple britannique.

Le Parti socialiste français, né dans la tradition de Jaurès et du mouvement ouvrier du début du XXe siècle, a gouverné sous François Hollande entre 2012 et 2017. Son bilan économique a été marqué par la loi El Khomri — réforme du Code du travail contestée par une majorité des syndicats — et par un taux de chômage maintenu à des niveaux structurellement élevés.

Le SPD allemand, fondé en 1863, a corédigé avec le gouvernement Schröder les réformes Hartz (2003-2005) qui ont créé les emplois à un euro, accru la précarisation du marché du travail, et réduit les droits des chômeurs.

Ce ne sont pas des coïncidences ou des accidents. C’est la trajectoire prévisible d’organisations qui ont été fondées pour contester l’ordre économique et qui sont devenues des gestionnaires de cet ordre.

Ce qui change dans chaque cas : les leaders, les circonstances, les pays. Ce qui ne change pas : la trajectoire.




[image: Déclin électoral des partis ouvriers historiques 1990–2022 — la loi d’airain de Michels en chiffres]
Déclin électoral des partis ouvriers historiques 1990–2022 — la loi d’airain de Michels en chiffres



Le mécanisme

Pourquoi cette trajectoire est-elle universelle ?

Premier temps : la fondation contestataire.

Un parti ou un syndicat naît pour représenter des intérêts qui ne sont pas représentés. Ses membres sont des militants — ils donnent de leur temps, de leur argent, parfois de leur liberté. L’organisation n’a pas de ressources propres significatives. Elle dépend de ses membres.

Deuxième temps : le succès et la croissance.

Le succès attire des membres, des ressources, une visibilité. L’organisation grossit. Elle a besoin d’une administration, de permanents payés, de locaux. Les permanents se professionnalisent.

Troisième temps : la dépendance institutionnelle.

Les partis politiques qui passent un certain seuil électoral reçoivent un financement public — en Belgique, en France, en Allemagne, dans la quasi-totalité des démocraties européennes. Ce financement est proportionnel aux résultats électoraux. Il crée une dépendance envers le maintien du score électoral.

Les syndicats représentatifs reçoivent des subventions étatiques, siègent dans des instances consultatives, gèrent des fonds de formation professionnelle. En Belgique, les syndicats gèrent en partie le paiement des allocations de chômage (système de Gand). Ce rôle institutionnel créé une dépendance envers le maintien du système qu’ils sont censés contester.

Quatrième temps : la convergence des intérêts.

La direction d’un grand parti ou d’un grand syndicat a maintenant des intérêts institutionnels lourds. Elle a besoin que l’organisation survive — ce qui signifie maintenir le financement public, maintenir les partenariats institutionnels, éviter les conflits ouverts avec les pouvoirs en place.

Les permanents ont des carrières. Ils ont intérêt à rester dans l’organisation, à progresser, à ne pas compromettre leur position par des prises de position trop radicales.

Cette convergence n’est pas de la corruption au sens légal. C’est une évolution naturelle des intérêts qui accompagne la professionnalisation.





La Belgique comme laboratoire

La Belgique est un cas d’étude particulièrement instructif parce que son système de “pilarisation” — la segmentation de la société en piliers catholique, socialiste et libéral, chacun avec ses syndicats, ses mutuelles, ses partis, ses médias — a institutionnalisé la capture à un degré rare en Europe.

Le pilier socialiste comprend : le Parti socialiste (PS/sp.a/Vooruit), la FGTB/ABVV (syndicat), les Mutualités socialistes, les coopératives socialistes. Ces organisations ont des interlocks de gouvernance, des financements croisés, des trajectoires de carrière communes.

Un responsable syndical peut devenir un cadre du PS. Un cadre du PS peut devenir administrateur d’une mutualité. Un administrateur de mutualité peut rejoindre un conseil d’administration para-public.

Ce système a produit, au fil des décennies, une classe de dirigeants dont les intérêts sont profondément liés à la survie du pilier — pas à la transformation économique que le pilier était censé porter.

Ce n’est pas unique à la Belgique. C’est la forme la plus visible d’un phénomène universel.





Le syndicat comme gestionnaire du conflit social

Le rôle originel du syndicat était la lutte — grèves, négociations collectives, résistance à la pression patronale.

Le rôle actuel des grands syndicats dans la plupart des pays européens est différent. C’est la gestion du conflit social : canaliser la contestation dans des formes acceptables par le système, négocier des concessions marginales, maintenir la paix sociale au coût d’un statu quo globalement préservé.

Ce rôle n’est pas illégitime en soi. Une société où les conflits sociaux s’expriment dans des négociations organisées est préférable à une société où ils s’expriment dans des révolutions violentes.

Mais ce rôle ne transforme pas les structures. Il les gère.

Quand un syndicat signe un accord qui limite les hausses salariales à 1 % au nom de la compétitivité nationale, il n’est plus un contre-pouvoir au capital. Il est un mécanisme de légitimation des contraintes que le capital impose.

Ce glissement est progressif. Il est rarement le résultat d’une décision consciente. Il est le résultat de centaines de petites décisions prises dans l’intérêt de la survie institutionnelle de l’organisation.

Michels l’avait vu en 1911. La mécanique n’a pas changé.





Ce que ça signifie

Comprendre la trajectoire des partis ouvriers et des syndicats ne conduit pas au nihilisme politique.

Elle conduit à une question pratique : si toute organisation tend vers l’oligarchie et la convergence avec le système qu’elle conteste, quelles formes organisationnelles résistent le mieux à cette tendance ?

La réponse n’est pas dans ce chapitre. Elle est dans la conclusion du livre.

Mais la question mérite d’être posée sans tabou : ce n’est pas parce que les partis socialistes et les syndicats ont suivi cette trajectoire que les travailleurs qui les fondaient avaient tort. C’est parce que les formes organisationnelles qu’ils ont choisies portaient en elles les germes de leur propre capture.

La résistance doit comprendre ses propres vulnérabilités. Sinon elle finit par servir ce qu’elle prétend combattre.





Les ONG comme outil géopolitique — L’humanitaire sans les mains propres

Il existe une phrase attribuée à Carl von Clausewitz que tout le monde cite approximativement : “La guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens.”

Depuis la fin de la Guerre froide, une variation s’est imposée dans la pratique des grandes puissances : l’humanitaire est la continuation de la politique étrangère par d’autres moyens.

Les ONG internationales — organisations non gouvernementales — sont l’outil principal de cette continuation.




Le paradoxe fondateur

Une ONG est, par définition, une organisation non gouvernementale. Elle est censée agir indépendamment des États, au nom de valeurs universelles — droits humains, aide humanitaire, démocratie, développement.

Cette indépendance est en grande partie une fiction.

Les chiffres sont publics. Analysons les sources de financement des grandes ONG “indépendantes” :
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Amnesty International reçoit des financements de gouvernements européens, de la Commission européenne, de la Fondation Ford, de la Fondation Open Society (Soros). Son budget annuel dépasse 300 millions d’euros.

Human Rights Watch est financé à hauteur de plusieurs dizaines de millions de dollars par an par des gouvernements (américain, européen), la Fondation Ford, la Fondation Open Society, et des donateurs privés américains.

Le National Endowment for Democracy (NED), financé directement par le Congrès américain depuis 1983, verse des centaines de millions de dollars chaque année à des organisations “civiles” dans des pays jugés stratégiques par la politique étrangère américaine.

Allen Weinstein, l’un des fondateurs du NED, l’a dit explicitement dans le Washington Post en 1991 : “Beaucoup de ce que nous faisons aujourd’hui a été fait secrètement par la CIA il y a vingt-cinq ans.”

La différence n’est pas dans l’objectif. C’est dans la méthode : les ONG sont plus présentables, moins compromettantes, et bénéficient d’une crédibilité “civile” que les agences gouvernementales n’ont pas.
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La mécanique des révolutions de couleur

Entre 2000 et 2014, plusieurs régimes dans l’espace post-soviétique ont été renversés ou déstabilisés par des mouvements populaires qui présentaient des similitudes structurelles frappantes.

Serbie (2000) : Renversement de Milosevic. Mouvement Otpor (“Résistance”), formé par des étudiants, formé aux techniques de résistance non violente par le Centre Albert Einstein et l’International Republican Institute (IRI) — financés par le NED.

Géorgie (2003) : Révolution des Roses. ONG locales financées par la Fondation Open Society. Formation des militants à Belgrade, par des membres d’Otpor.

Ukraine (2004) : Révolution Orange. Financement documenté par le NED, l’USAID, la Fondation Open Society. Formation des militants par les mêmes réseaux.

Kirghizstan (2005) : Révolution des Tulipes. Même schéma.

Ukraine (2014) : Euromaïdan. Financement documenté de plusieurs centaines de millions de dollars de la part des États-Unis, reconnu publiquement par Victoria Nuland, alors sous-secrétaire d’État américaine, dans une conversation téléphonique interceptée.

Ce n’est pas une théorie conspirationniste. Ce sont des faits documentés dans des rapports gouvernementaux américains, des auditions parlementaires, des témoignages de protagonistes.

La question n’est pas de savoir si ces régimes méritaient d’être contestés — certains étaient réellement autoritaires. La question est de comprendre qui a choisi le moment, le financement et les cibles de cette contestation.





Le filtre des valeurs

L’efficacité de cette mécanique repose sur un filtre simple : les ONG qui critiquent les alliés des États-Unis reçoivent moins de financement que celles qui critiquent leurs adversaires.

Human Rights Watch publie chaque année des rapports sur les violations des droits humains dans le monde. Ces rapports sont généralement rigoureux sur les pays adversaires des États-Unis (Russie, Chine, Iran, Venezuela). Ils sont systématiquement moins sévères — ou moins médiatisés — sur les violations commises par les alliés (Arabie saoudite, Israël, Turquie, Colombie).

Cette sélectivité n’est pas le résultat d’un ordre explicite des financeurs. Elle est le résultat d’une pression implicite que tout professionnel du secteur comprend : l’organisation qui mord la main qui la nourrit cesse d’être financée.

Norman Finkelstein, chercheur américain spécialisé dans le conflit israélo-palestinien, a documenté cette sélectivité dans plusieurs ouvrages, avec citations et sources à l’appui. Il a perdu son poste universitaire. Ses livres sont peu distribués dans les circuits habituels.

L’autocensure institutionnelle fonctionne sans censeur explicite.





L’humanitaire comme infrastructure d’accès

Au-delà de la politique, les ONG remplissent une fonction d’infrastructure.

Dans les pays en crise ou en développement, les grandes ONG internationales ont souvent un accès logistique — routes, contacts locaux, implantations — que les ambassades n’ont pas. Cet accès est précieux pour les agences de renseignement.

Des cas documentés existent. En 2011, une enquête de l’Associated Press a établi que la CIA avait utilisé une fausse campagne de vaccination contre l’hépatite B au Pakistan — conduite sous couverture d’une ONG de santé — pour tenter de récupérer un échantillon ADN de la famille de Ben Laden. La campagne était fausse. Les vaccins n’ont pas tous été administrés.

Conséquence : plusieurs organismes de santé de l’ONU ont documenté une méfiance accrue des populations pakistanaises envers les véritables campagnes de vaccination dans les années suivantes. Des agents de santé ont été assassinés par des groupes qui voyaient dans les vaccinateurs des agents américains.

L’instrumentalisation des ONG sanitaires à des fins d’espionnage a eu des conséquences en termes de santé publique mesurables.





Ce que ça ne signifie pas

Deux mises en garde s’imposent.

Première : Toutes les ONG ne sont pas des instruments de politique étrangère. Des milliers d’organisations locales, petites, financées par des dons privés, font un travail concret et utile sans aucun lien avec des agendas géopolitiques.

La capture opère principalement dans les grandes ONG internationales — celles qui ont les budgets, la visibilité médiatique, l’accès institutionnel. Les petites organisations locales qui distribuent des repas, construisent des puits, accompagnent des réfugiés ne sont généralement pas concernées.

Seconde : Constater que des ONG sont utilisées comme outils de politique étrangère ne signifie pas que les causes qu’elles défendent sont sans fondement. Les violations des droits humains en Russie existent indépendamment du fait que Human Rights Watch soit financé par des fondations américaines. La dictature de Milosevic existait indépendamment du financement américain d’Otpor.

La mécanique de capture n’invalide pas les faits. Elle invalide l’indépendance revendiquée — et la sélectivité qui en découle.





La question de la légitimité

Le vrai problème n’est pas que des gouvernements utilisent des ONG pour promouvoir leurs intérêts — c’est une pratique ancienne et, dans certains cas, on peut arguer qu’elle a contribué à des transitions démocratiques réelles.

Le vrai problème est le déni de cette réalité.

Une organisation qui reçoit 70 % de son financement de gouvernements occidentaux et qui prétend être une voix indépendante de la société civile mondiale pratique une forme de fraude représentationnelle. Elle parle au nom de “la société civile” — mais elle exprime les intérêts de ses financeurs.

Cette fraude érode la confiance dans toutes les formes d’organisation civile — y compris celles qui sont réellement indépendantes.

C’est le coût final de la capture : elle ne détruit pas seulement les mouvements capturés. Elle détruit la légitimité de la résistance en général.





Portrait d’une mission — L’humanitaire de l’intérieur

Leila a 34 ans. Elle a fait Sciences Po Paris, une spécialisation en droit international humanitaire, un stage de six mois au HCR à Genève.

Elle voulait aider. Vraiment. Ce n’est pas une posture — c’est ce qui l’a amenée à refuser trois offres de cabinets de conseil pour rejoindre une ONG internationale basée à Bruxelles, avec un salaire 40 % inférieur à ce qu’elle aurait pu gagner ailleurs.

Elle a passé cinq ans dans cette organisation. Au terme de ces cinq ans, elle a démissionné.

Ce qui suit est une reconstruction de ce qu’elle a vécu — à partir de témoignages similaires documentés dans des études sur le secteur humanitaire, notamment le rapport “The New Humanitarians” (New Internationalist, 2018) et les travaux de Linda Polman (La crise des humanitaires, 2010).




L’arrivée

Première mission : Leila est déployée dans un pays d’Afrique de l’Est en situation de crise alimentaire. Son rôle : coordination avec les acteurs locaux pour la distribution d’aide alimentaire.

Elle arrive dans la capitale. L’ONG a un bureau dans le quartier diplomatique — loyer mensuel équivalent à dix fois le salaire mensuel d’un fonctionnaire local. Elle est logée dans une maison sécurisée avec gardien et générateur — standard pour les expatriés humanitaires.

Son per diem quotidien — l’allocation pour frais de vie — est de 90 dollars par jour. Le salaire mensuel médian dans le pays est de 80 dollars par mois.

Elle comprend rapidement que l’économie de l’humanitaire a sa propre logique. Les salaires des expatriés, leurs per diems, leurs frais de logement, de transport et de sécurité représentent souvent entre 30 et 60 % du budget total d’un projet humanitaire. Le reste va à l’aide effective.

Ce n’est pas une anomalie. C’est le modèle.





Les rapports

Après trois mois, Leila comprend une autre réalité : les rapports sont aussi importants que les actions.

Chaque projet est financé par un bailleur — Union européenne, USAID, DFID britannique ou un gouvernement national. Chaque bailleur exige des rapports trimestriels, des indicateurs de performance, des preuves d’impact.

Le problème : les indicateurs de performance ne mesurent pas toujours ce qu’ils prétendent mesurer.

Un indicateur classique : “nombre de bénéficiaires atteints”. Facile à remplir. L’ONG organise une distribution. Elle compte les personnes présentes. Elle remplit le chiffre.

Ce que l’indicateur ne mesure pas : si les personnes les plus vulnérables — celles qui ne peuvent pas marcher jusqu’au point de distribution, celles qui ne savent pas lire les affiches, celles qui ont peur de se montrer pour des raisons de sécurité — ont réellement bénéficié de l’aide.

Leila propose d’ajouter des critères qualitatifs. Son responsable lui explique gentiment que les bailleurs n’ont pas budgété pour ça, et que modifier les indicateurs en cours de projet crée des complications dans les rapports.

Elle continue à remplir les indicateurs existants.





Le conflit avec les acteurs locaux

Deuxième tension : les organisations locales.

Le pays a des associations de femmes, des coopératives agricoles, des réseaux communautaires qui travaillent depuis des décennies sur les mêmes problèmes que ceux que l’ONG de Leila vient “résoudre”. Ces organisations connaissent le terrain, parlent les langues, ont la confiance des communautés.

Elles ont un budget annuel de quelques milliers de dollars. L’ONG de Leila a un budget de plusieurs millions pour le même territoire.

La pratique standard : l’ONG sous-traite une partie de ses activités aux organisations locales — via des contrats qui incluent des exigences administratives (rapports dans les formats des bailleurs, système de comptabilité aux normes internationales) que les petites organisations locales ont du mal à respecter.

Quand elles ne respectent pas les formats, l’ONG récupère les activités directement. Quand elles respectent les formats, elles consacrent 30 à 40 % de leur temps à la gestion administrative plutôt qu’au terrain.

La “localisation de l’aide” — l’objectif affiché de tous les grands bailleurs depuis le Grand Bargain de 2016 — reste largement théorique. Les organisations internationales continuent à contrôler la majorité des financements.

Linda Polman, journaliste néerlandaise qui a couvert des crises humanitaires pendant trente ans, résume : “L’aide humanitaire internationale est souvent une industrie d’expatriés qui résout des problèmes créés par des expatriés pour des populations qui n’ont pas demandé à être aidées de cette façon.”





La mission politique

Troisième découverte : certains financements ont des conditions.

Un programme de gouvernance locale que Leila gère est financé par USAID. Le cahier des charges inclut des exigences sur les “valeurs démocratiques” à promouvoir — définies selon des critères américains — et exclut explicitement le financement de toute activité qui pourrait “bénéficier” à des groupes politiques ou organisations jugés problématiques par les États-Unis.

Dans le contexte local, ces exclusions éliminent de facto certaines communautés de l’aide — pas parce qu’elles sont moins dans le besoin, mais parce que leur contexte politique est jugé incompatible avec les objectifs du bailleur.

Leila soulève la question dans une réunion interne. On lui explique que c’est “la réalité du financement” et qu’il faut “composer avec les contraintes”.

Elle compose.





La réunion à Bruxelles

Après deux ans sur le terrain, Leila est rapatriée au siège bruxellois pour préparer le renouvellement du financement de la mission.

Le siège est dans un bel immeuble du quartier européen. L’équipe de plaidoyer — une dizaine de personnes — travaille essentiellement sur les relations avec les institutions européennes et les bailleurs. L’équipe de communication prépare les rapports annuels avec des photos de bénéficiaires souriants et des chiffres d’impact.

La réunion de renouvellement avec la Commission européenne dure deux heures. Les représentants de la Commission posent des questions sur les indicateurs de performance — les mêmes qu’elle a passé deux ans à remplir, sans être sûre qu’ils mesuraient quelque chose de réel.

Elle remarque que personne ne pose de question sur ce qui s’est réellement passé sur le terrain. Sur ce qui a fonctionné et ce qui n’a pas fonctionné. Sur les organisations locales qui auraient pu faire le même travail avec un dixième du budget.

Le financement est renouvelé. Le projet continue.





La démission

Leila démissionne dix-huit mois après son retour au siège.

Pas à cause d’une rupture brutale. À cause d’une accumulation.

Elle avait voulu aider. Elle avait fait de l’aide. Mais elle avait aussi participé à un système qui : - consacrait une part importante de ses ressources à sa propre maintenance plutôt qu’à son objectif ; - mesurait ses résultats avec des indicateurs qui ne mesuraient pas toujours ce qu’ils prétendaient mesurer ; - concurrençait les acteurs locaux pour les financements plutôt que de les renforcer ; - opérait avec des contraintes politiques qui orientaient l’aide en fonction des intérêts des bailleurs ; - se perpétuait indépendamment de son efficacité réelle, parce que les bailleurs avaient besoin de justifier leurs budgets humanitaires et les ONG avaient besoin de financements.

Elle n’était pas naïve. Elle savait que le changement institutionnel était lent. Que rien n’est parfait. Que faire quelque chose imparfaitement valait mieux que ne rien faire.

Mais après cinq ans, elle avait une question à laquelle elle ne trouvait pas de réponse satisfaisante : si cette organisation disparaissait demain, est-ce que les populations qu’elle prétendait aider seraient mieux ou moins bien ?

Elle ne savait pas répondre.

C’est ce qui l’a fait partir.





Ce que ce portrait dit

Le témoignage de Leila n’est pas exceptionnel. Les études sur le secteur humanitaire — notamment les travaux de Séverine Autesserre (Peaceland, 2014), de William Easterly (The White Man’s Burden, 2006), ou les rapports du Centre de recherche Humanitarian Outcomes — documentent des dynamiques similaires de façon systématique.

La conclusion de ces travaux n’est pas que l’aide humanitaire est inutile. Elle est que le secteur humanitaire international a développé des pathologies structurelles qui limitent son efficacité réelle — et que ces pathologies sont liées aux mêmes mécanismes de capture documentés tout au long de ce livre.

La dépendance envers les bailleurs qui ont leurs propres agendas. La professionnalisation qui crée des intérêts institutionnels distincts de la mission. La mesure des activités plutôt que des résultats. La concurrence entre organisations pour les financements.

Ces pathologies ne sont pas le résultat de la mauvaise volonté de Leila ou de ses collègues. Elles sont le résultat de structures qui produisent ces comportements indépendamment des intentions des individus qui y travaillent.

C’est la leçon centrale de ce livre, appliquée au terrain humanitaire.

Et la question que Leila n’arrivait pas à répondre — si cette organisation disparaissait, les populations seraient-elles mieux ou moins bien — est exactement la bonne question à poser à toute organisation qui prétend résister à quelque chose.

Si la réponse n’est pas clairement “moins bien”, c’est que l’organisation sert peut-être davantage ceux qui la font fonctionner que ceux qu’elle est censée servir.





La philanthropie comme modèle d’affaires

George Soros a fait sa fortune en spéculant contre la livre sterling en septembre 1992.

En une journée, il a gagné environ un milliard de dollars. Le Royaume-Uni a été contraint de sortir du mécanisme de change européen. Des millions de Britanniques ont vu leurs taux d’emprunt exploser. Soros est devenu “l’homme qui a fait sauter la banque d’Angleterre”.

Aujourd’hui, George Soros est présenté dans les médias mainstream comme un philanthrope, un défenseur de la démocratie, un soutien de la société civile mondiale.

Les deux descriptions sont vraies. Et leur coexistence dit quelque chose d’important sur la nature de la philanthropie à cette échelle.




La mécanique de base

Avant d’examiner les acteurs, il faut comprendre le mécanisme qui les rend possibles — et qui fait que l’État finance indirectement leur agenda.

Premier temps : la déduction fiscale.

Aux États-Unis, un don à une fondation reconnue d’utilité publique (501(c)(3)) est déductible de l’impôt sur le revenu jusqu’à 60 % du revenu imposable. Les plus-values sur les actifs donnés à la fondation ne sont pas imposées. Les droits de succession non plus — la fondation est un mécanisme légal de transmission patrimoniale sans impôt.

Concrètement : un milliardaire qui donne 1 milliard de dollars d’actions appréciées à sa propre fondation évite une imposition potentielle de 200 à 300 millions de dollars, reste maître des actifs via le conseil d’administration qu’il contrôle, et reçoit une déduction fiscale supplémentaire sur son revenu.

L’État renonce à ces recettes fiscales. C’est un subside public implicite à chaque fondation privée.

Deuxième temps : l’effet de levier.

La fondation ne finance pas seule. Elle conditionne les gouvernements et les organisations internationales à co-financer ses programmes. Le mécanisme dit de “matching” fonctionne ainsi : “nous apportons 1 milliard si les gouvernements membres apportent 3 milliards.”

Mais la fondation arrive en premier. Elle choisit le problème, le cadre d’analyse, les solutions acceptables. Les gouvernements apportent l’argent — la fondation garde l’agenda.

Troisième temps : le fléchage des contributions.

Les États versent des contributions générales aux organisations internationales (OMS, FAO, UNICEF). Ces contributions entrent dans un pool commun géré par la gouvernance collégiale de l’organisation.

Les grandes fondations versent des contributions fléchées — earmarked en anglais — sur des programmes précis qu’elles ont elles-mêmes définis. Ces fonds ne passent pas par la gouvernance collégiale. Ils financent exactement ce que la fondation a décidé de financer.

Résultat : une fondation qui représente 10 % du budget d’une organisation internationale peut contrôler 40 % de ses priorités programmatiques si ses contributions sont systématiquement fléchées.

Quatrième temps : le retour sur investissement.

La fondation investit ses actifs dans des entreprises. Elle promeut des politiques qui valorisent ces entreprises. Le cycle se referme.

Ce n’est pas nécessairement intentionnel au niveau individuel. C’est structurellement inévitable dès que les mêmes personnes contrôlent à la fois un portefeuille d’investissements et un agenda politique.





Les acteurs — la même grille, des secteurs différents


George Soros — Open Society Foundations

La fortune : spéculation sur les marchés des changes. Attaque réussie contre la livre sterling (1992), le bath thaïlandais (1997). Soros a théorisé lui-même la “réflexivité” des marchés — la capacité de ses propres positions à modifier les prix qu’il anticipait.

La fondation : Open Society Foundations opère dans plus de 120 pays. Budget annuel d’environ 1,5 milliard de dollars. Financement de la société civile “progressiste”, des médias indépendants, des ONG de défense des droits, des organisations de fact-checking, de l’assistance juridique aux militants.

Le mécanisme : OSF finance des intermédiaires — la Tides Foundation aux États-Unis redistribue à des centaines d’organisations sans lien apparent avec Soros. La chaîne de financement est documentée mais opaque pour le public.

Le retour : Soros est un investisseur actif sur les marchés financiers. Ses positions bénéficient d’un environnement politique prévisible — démocraties libérales stables, marchés ouverts, libre circulation des capitaux. Les politiques qu’OSF promeut sont précisément celles qui maintiennent cet environnement.

Ce n’est pas du complot. C’est de la cohérence entre intérêts économiques et agenda politique.





Les Rockefeller — l’argent du pétrole contre le pétrole

La fortune : Standard Oil — le plus grand monopole pétrolier de l’histoire, démantelé en 1911 par la Cour Suprême américaine en 34 entités distinctes, dont ExxonMobil, Chevron, BP America.

Les fondations : Rockefeller Foundation (fondée 1913) et Rockefeller Brothers Fund. Budget combiné de plusieurs centaines de millions de dollars annuels.

Ce qu’elles financent : l’écologie mondiale. Le Rockefeller Brothers Fund a été l’un des premiers et des plus importants financeurs du mouvement de “désinvestissement” des combustibles fossiles — campagne qui réclame que les fonds de pension et les universités vendent leurs actions pétrolières.

La contradiction documentée : les héritiers Rockefeller financent les campagnes contre les entreprises que leurs ancêtres ont créées — et dont certains héritiers détiennent toujours des actions via des fonds fiduciaires.

Le mécanisme de capture ici : la Révolution Verte des années 1960-1970 — programme mondial de modernisation agricole financé par la Rockefeller Foundation — a standardisé des semences hybrides qui nécessitaient des engrais chimiques produits par des entreprises liées au secteur pétrolier. La philanthropie agricole a créé une dépendance aux intrants chimiques.





Pew Charitable Trusts — le pétrole qui mesure l’opinion

La fortune : Sun Oil Company (rebaptisée Sunoco). Joseph Pew, fondateur, était l’un des industriels pétroliers les plus importants des États-Unis au XXe siècle.

La fondation : Pew Charitable Trusts — 7 milliards de dollars d’actifs. Finance le Pew Research Center (sondages et études d’opinion), des dizaines d’ONG environnementales, des programmes de politique publique.

Le mécanisme particulier : Pew Research Center est présenté comme une source neutre de données sur l’opinion publique mondiale. Ses études sont citées par les médias comme référence objective. Mais Pew Research est financé par une fondation qui a ses propres orientations politiques et qui finance par ailleurs des organisations militantes.

Qui contrôle la mesure de l’opinion contrôle le cadre dans lequel le débat politique s’inscrit.





Bill Gates — la santé mondiale comme marché

La fortune : Microsoft. Monopole logiciel bâti sur des pratiques documentées comme anticoncurrentielles par la justice américaine (procès antitrust 1998-2001).

La fondation : Bill & Melinda Gates Foundation — 50 milliards de dollars d’actifs, environ 6 milliards de dépenses annuelles. Deuxième financeur de l’OMS après les États-Unis.

L’effet de levier sur l’OMS : les contributions américaines à l’OMS sont des contributions générales. Les contributions de la fondation Gates sont fléchées sur des programmes précis — vaccins, maladies infectieuses, agriculture. En 2020-2021, Gates représentait environ 10 % du budget de l’OMS avec un pouvoir d’orientation programmatique disproportionné.

GAVI — le cas d’école : l’Alliance mondiale pour les vaccins et l’immunisation a été créée en 2000 avec un financement fondateur de la Gates Foundation. Les gouvernements ont apporté la majorité des fonds. Gates a obtenu des sièges au conseil d’administration et un droit de regard sur les priorités vaccinales mondiales.

Le retour sur investissement documenté : la Gates Foundation détient des actions dans des entreprises pharmaceutiques — Merck, GSK, Novartis. Elle promeut simultanément des politiques de protection stricte des brevets pharmaceutiques qui maintiennent les prix des médicaments élevés dans les pays développés et limitent la production de génériques dans les pays en développement.

Une étude de 2020 de l’organisation Global Justice Now a documenté que la Gates Foundation possédait des participations dans des entreprises dont les pratiques allaient directement à l’encontre de ses objectifs déclarés de santé publique mondiale.





Wellcome Trust — la pharma qui dicte la recherche médicale

La fortune : Burroughs Wellcome & Company — entreprise pharmaceutique britannique. Sir Henry Wellcome a laissé à sa mort en 1936 la totalité de ses actifs à une fondation charitable.

La fondation : Wellcome Trust — 40 milliards de livres sterling d’actifs. Deuxième financeur privé mondial de la recherche biomédicale après Gates.

Le mécanisme : Wellcome finance la recherche fondamentale dans les universités publiques. Cette recherche produit des brevets. Les entreprises pharmaceutiques (dont Wellcome Trust est actionnaire via son fonds d’investissement) acquièrent ces brevets et les commercialisent à prix élevé.

La recherche publique subventionnée par une fondation privée produit de la propriété intellectuelle privée dont la fondation capture une partie de la valeur.

Pendant la pandémie de COVID-19, Wellcome Trust a co-fondé ACT-Accelerator — mécanisme international d’accès aux vaccins — tout en maintenant des positions dans des entreprises pharmaceutiques qui développaient ces vaccins.





Pierre Omidyar — la liberté de la presse sous contrôle

La fortune : eBay. Omidyar a fondé la plateforme en 1995 et en est sorti milliardaire à 31 ans.

La fondation : Omidyar Network — environ 1,5 milliard de dollars d’actifs. Particularité : structuré à la fois comme fondation caritative et comme fonds d’investissement à impact. La distinction entre philanthropie et investissement y est délibérément floue.

Ce qu’il finance : des médias d’investigation — The Intercept (fondé avec Julian Assange en tête comme cible initiale), First Look Media. Des ONG de liberté de la presse. Des organisations de fact-checking.

La tension structurelle : Omidyar finance des médias qui pratiquent le journalisme d’investigation — y compris sur des sujets potentiellement sensibles pour ses intérêts. La question n’est pas de savoir si ces médias sont censurés explicitement. C’est de comprendre quels sujets un journaliste financé par un milliardaire de la tech abordera spontanément — et lesquels il s’autocensurera d’aborder.





Jeff Bezos — le climatologue d’Amazon

La fortune : Amazon — modèle économique fondé sur la livraison rapide, les entrepôts géants, une flotte de véhicules et d’avions cargo. Amazon Web Services — centres de données énergivores.

La philanthropie : Bezos Earth Fund — 10 milliards de dollars annoncés en 2020 pour le climat. Bezos Philanthropy.

La contradiction arithmétique : Amazon est l’une des entreprises les plus carbonées de la planète. En 2021, ses émissions déclarées dépassaient 71 millions de tonnes de CO₂ équivalent — en hausse de 18 % par rapport à 2020, l’année où Bezos annonçait son fonds pour le climat.

10 milliards pour le climat. Des émissions qui augmentent. La philanthropie verte coexiste avec l’expansion du modèle qui les génère.






Ce que ce panorama révèle

Ces acteurs sont différents — par leurs fortunes, leurs secteurs, leurs orientations politiques déclarées. Certains sont “progressistes”, d’autres “conservateurs”. Certains financent l’écologie, d’autres la santé, d’autres encore la démocratie.

Mais ils partagent la même architecture fondamentale :

L’État finance l’écart. Chaque dollar défiscalisé est un dollar que les gouvernements ne perçoivent pas — et qui finance l’agenda privé d’un milliardaire présenté comme philanthropique.

L’agenda précède l’argent public. La fondation arrive en premier, définit le problème et les solutions acceptables. Les gouvernements co-financent ensuite dans un cadre qu’ils n’ont pas construit.

Les intérêts économiques et l’agenda politique convergent. Pas nécessairement par calcul cynique — mais structurellement. Un investisseur qui promeut des politiques qui valorisent ses investissements fait de la philanthropie et de la gestion de portefeuille simultanément.

La légitimité est le produit principal. Ce que ces fondations achètent en priorité, c’est une image publique qui protège leurs fondateurs des régulations, des procès antitrust, des réformes fiscales. La philanthropie est le meilleur lobbyisme qui soit — parce qu’il est présenté comme son contraire.





La question fiscale que personne ne pose

Si les grandes fondations philanthropiques constituent un bien public — comme elles le revendiquent — pourquoi sont-elles contrôlées par des individus privés et leurs familles ?

Les Rockefeller contrôlent encore les orientations de leur fondation, un siècle après la mort du fondateur. Les héritiers Gates siégeront probablement au conseil de leur fondation pour des décennies.

Ces fortunes ont été défiscalisées — soustraites à la redistribution publique — au nom de l’intérêt général. Mais l’intérêt général ainsi financé est défini par des dynasties privées, sans mandat démocratique, sans contrôle public réel.

C’est de la gouvernance privée financée par de l’argent public défiscalisé.

Aucun gouvernement démocratique ne l’a décidé ainsi. C’est le résultat d’un code fiscal américain exporté dans le monde entier — un code conçu dans les années 1910 et 1920, au moment précis où les premières grandes fortunes industrielles cherchaient à se perpétuer sans être héritées par l’État.

La philanthropie à grande échelle n’est pas une exception au capitalisme. Elle en est le stade le plus abouti.





Les réseaux sociaux — La résistance comme contenu

Il y a une chose que les mouvements de résistance historiques n’avaient pas : une infrastructure globale qui amplifie leur message, mesure leur audience en temps réel, et monétise leur indignation.

Ils n’avaient pas les réseaux sociaux.

Et cette absence était, rétrospectivement, une protection.




Le paradoxe de la visibilité

Depuis 2010, la résistance est devenue un spectacle.

Les Printemps arabes ont été couverts en direct sur Twitter. Occupy Wall Street a généré des millions de publications. #MeToo a provoqué des licenciements que vingt ans de militantisme n’avaient pas réussi à obtenir. Black Lives Matter a fait descendre des dizaines de millions de personnes dans les rues, des États-Unis à l’Europe, en quelques semaines.

Ces mouvements ont existé. Ils ont été réels. Certains ont produit des changements réels.

Mais ils ont aussi produit quelque chose que les réseaux sociaux n’avaient pas prévu — ou avaient parfaitement prévu : une résistance extraordinairement visible, extraordinairement spectaculaire, et extraordinairement peu efficace sur le long terme.

Cinq ans après Occupy Wall Street, les inégalités américaines n’avaient pas diminué. Dix ans après les Printemps arabes, la plupart des pays concernés sont sous des régimes au moins aussi autoritaires qu’avant — souvent plus. Deux ans après le mouvement BLM de 2020, les conditions économiques et sociales des populations noires américaines n’avaient pas significativement changé.

Ce n’est pas un hasard. C’est une mécanique.





L’algorithme comme infrastructure de capture

Les algorithmes des réseaux sociaux sont optimisés pour l’engagement — le temps passé sur la plateforme, le nombre d’interactions, la probabilité de revenir.

Les recherches en psychologie sociale — Jonathan Haidt, le psychologue de l’Université de New York, en a produit un résumé accessible dans The Coddling of the American Mind — montrent de façon convergente que le contenu qui génère le plus d’engagement est le contenu qui provoque des émotions fortes : l’indignation morale en tête, suivie par la peur et le dégoût.

La résistance produit exactement ces émotions.

Un post dénonçant une injustice génère plus d’engagement qu’un post analysant un mécanisme économique complexe. Un contenu qui nomme un coupable génère plus d’engagement qu’un contenu qui explique une structure. Une interpellation virulente génère plus d’engagement qu’un argument nuancé.

L’algorithme ne censure pas la résistance. Il la transforme.

Il transforme des mouvements qui pourraient construire des coalitions larges en bulles d’indignation interne. Il transforme des analyses structurelles en désignation d’ennemis. Il transforme le militantisme en performance.

Et il en tire des revenus publicitaires.

Shoshana Zuboff, dans Le capitalisme de surveillance (2019), a nommé ce mécanisme avec précision : le comportement humain — y compris le comportement politique — est extrait, analysé et revendu comme produit. L’indignation du militant est une donnée comportementale aussi précieuse que les habitudes d’achat du consommateur.

La résistance est devenue un produit. La plateforme s’enrichit de la contestation qu’elle héberge.
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La bulle de filtre — parler à des convaincus

La recherche d’Eli Pariser sur les filtres algorithmiques — documentée dans The Filter Bubble (2011) — a décrit un phénomène qui s’est considérablement amplifié depuis.

Les algorithmes optimisent pour la rétention. Pour retenir un utilisateur, ils lui montrent ce qu’il aime — ce qui confirme ses opinions, renforce ses croyances, valide son identité.

Le militant se retrouve dans un environnement où tout le monde pense comme lui. Les posts qu’il publie génèrent de l’approbation. Il accumule des “likes” et des partages de personnes qui partagent ses convictions.

Il se croit au cœur d’un mouvement massif. Il voit des millions de personnes exprimer les mêmes opinions. Il est convaincu que “tout le monde” pense comme lui.

Il ne touche pas les non-convaincus — précisément parce que l’algorithme ne lui montre pas les non-convaincus, et ne montre pas son contenu aux non-convaincus.

Le résultat : les mouvements de résistance sont devenus très bons pour mobiliser leurs bases existantes, et très mauvais pour convaincre au-delà. La bulle d’indignation se renforce elle-même. Elle ne s’élargit pas.





La démonétisation comme censure douce

YouTube a inventé un mécanisme de censure élégant : la démonétisation.

Un créateur de contenu dont la chaîne est démonétisée ne voit pas ses vidéos supprimées. Il ne reçoit pas de notification officielle de censure. Ses vidéos sont toujours accessibles — en théorie.

Mais ses revenus publicitaires sont coupés. Le contenu jugé “non compatible avec les annonceurs” — ce qui inclut les analyses critiques sur des sujets politiquement sensibles — ne génère plus d’argent.

Pour un créateur qui gagne sa vie avec YouTube, la démonétisation est une pression économique puissante vers l’autocensure. Pas besoin d’interdire le contenu : il suffit d’en couper les revenus.

Le créateur qui veut continuer à vivre de son travail apprend progressivement quels sujets éviter, quels angles sont “sûrs”, quels mots déclenchent la démonétisation. Il se censure lui-même — sans jamais recevoir d’ordre explicite de le faire.

C’est de la censure sans censeur visible. C’est du contrôle sans coercition observable.

Les community standards fonctionnent de façon similaire : le shadow ban — la réduction algorithmique de la portée d’un contenu sans notification — rend un compte invisible sans l’interdire. Le contenu existe, mais personne ne le voit. Il est censuré fonctionnellement mais pas légalement.





Le fact-checking — qui contrôle les contrôleurs ?

Depuis 2016, les grandes plateformes ont déployé des systèmes de “fact-checking” pour lutter contre la “désinformation”.

Ces systèmes sont présentés comme des outils neutres et indépendants. Ils ne le sont pas.

Les principaux fact-checkers partenaires de Facebook et Twitter — PolitiFact, FactCheck.org, Snopes — reçoivent des financements de la Fondation Open Society (George Soros) et de la Fondation Bill & Melinda Gates. Ces fondations ont des positions politiques et économiques documentées.

Les fact-checkers ne contrôlent pas les faits — ils contrôlent le cadrage. Un même ensemble de faits peut être présenté comme “vrai”, “partiellement vrai”, “trompeur” ou “faux” selon le cadre dans lequel on l’inscrit. Le choix du cadre n’est pas neutre.

Un contenu étiqueté “partiellement vrai” ou “contexte manquant” voit sa distribution algorithmique réduite — indépendamment de la qualité réelle de l’analyse qu’il contient.

Qui contrôle les fact-checkers contrôle la visibilité de l’information. Cette question n’est pas posée par ceux qui financent les fact-checkers.





L’infiltration numérique

Les services de renseignement — et les opérations d’influence privées — ont développé des capacités d’infiltration des mouvements en ligne.

Les “comptes astroturfing” (faux comptes qui simulent une opinion populaire), les opérations de “perception management” (manipulation de l’image perçue d’un mouvement), les “trolls farms” (usines à trolls qui inondent les discussions de bruit) — ces techniques sont documentées par des enquêtes journalistiques et des rapports gouvernementaux.

Le Sénat américain a publié en 2018 des rapports détaillés sur les opérations d’influence russe sur les réseaux sociaux américains entre 2014 et 2018. Ces opérations comprenaient : la création de faux groupes militants (noirs américains, Latinos, fondamentalistes religieux) pour amplifier les divisions internes à la société américaine.

L’objectif n’était pas de soutenir un candidat ou un autre — c’était d’exacerber les tensions existantes, de polariser, de rendre la contestation plus bruyante et moins cohérente.

Ce que ce rapport ne documente pas — parce qu’il n’entre pas dans son périmètre — c’est que des opérations similaires existent du côté américain, européen, et de l’ensemble des grandes puissances. La manipulation des mouvements sociaux en ligne n’est pas une spécialité russe.





Le paradoxe final

Les réseaux sociaux ont rendu la résistance plus visible que jamais. Des mouvements qui auraient mis des années à construire une audience atteignent des millions de personnes en quelques semaines.

Et simultanément, la résistance effective — celle qui transforme des structures — n’a jamais été aussi difficile.

La visibilité et l’efficacité ont été découplées.

Ce n’est pas un hasard. Un mouvement qui s’exprime en hashtags et en stories Instagram occupe un espace d’expression autorisé. Il ne menace pas les intérêts qui contrôlent les infrastructures numériques — il les nourrit.

La résistance réelle — celle qui coûte quelque chose à ceux qui résistent, et qui coûte quelque chose au système contre lequel ils résistent — se passe hors écran. Elle se passe dans des syndicats locaux qui négocient pied à pied, dans des associations de riverains qui bloquent des projets d’infrastructure, dans des réseaux de solidarité concrète qui réduisent la dépendance aux structures existantes.

Ces formes de résistance sont moins spectaculaires. Elles génèrent peu de contenu viral. Elles ne sont pas monétisables.

C’est précisément pour ça qu’elles restent hors du champ de vision du système. Et c’est précisément pour ça qu’elles fonctionnent.





Comment résister à la récupération

Ce chapitre ne propose pas de révolution.

Il ne propose pas de programme politique, de parti à rejoindre, de mouvement à construire. La leçon des chapitres précédents est précisément que les programmes, les partis et les mouvements visibles suivent une trajectoire prévisible vers la capture.

Ce chapitre propose autre chose : une série de principes tirés de l’analyse des cas d’échec, pour identifier ce qui résiste réellement à la mécanique de capture.

Ce n’est pas de l’optimisme. C’est de la mécanique appliquée dans l’autre sens.




Premier principe : rester petit

La taille est la variable la plus prédictive de la capture.

Les organisations qui restent petites — pas plus de quelques dizaines de membres actifs, pas de permanents payés, pas de structure juridique complexe — conservent plusieurs propriétés qui disparaissent avec la croissance.

Elles n’ont pas d’intérêts institutionnels à défendre. Si elles se dissolvent, personne ne perd son emploi, personne ne perd son poste, personne ne perd son financement. Cette liberté de se dissoudre est une protection.

Elles ne sont pas assez visibles pour mériter les ressources nécessaires à leur capture. Un groupe de vingt militants qui bloquent un projet local d’urbanisation ne génère pas assez de visibilité pour justifier une opération d’infiltration ou de financement orienté.

Elles maintiennent une responsabilité directe entre les membres. Dans un groupe de vingt personnes, chacun connaît tout le monde. La direction est impossible — ou instantanément visible.

La fragmentation de la résistance en petites unités locales est souvent vécue comme une faiblesse. C’est en réalité une propriété de résilience.





Deuxième principe : l’indépendance financière absolue

La règle est simple : si quelqu’un extérieur finance votre mouvement, il a un intérêt dans votre mouvement. Cet intérêt n’est pas nécessairement malveillant — mais il existe, et il pèsera sur vos décisions.

Les organisations qui ont résisté le plus longtemps à la capture partagent souvent une caractéristique : elles sont financées exclusivement par leurs membres.

Cela signifie des contraintes réelles. Une organisation financée par des cotisations ne peut pas avoir dix permanents et des bureaux dans trois villes. Elle peut avoir des bénévoles et une boîte mail.

C’est une contrainte. C’est aussi une protection.

Quand un mouvement commence à recevoir des financements extérieurs — même “désintéressés” — il développe une dépendance. La dépendance crée une prudence. La prudence crée l’autocensure. L’autocensure crée la capture.

La trajectoire est invariante. La seule protection est de ne pas commencer.





Troisième principe : la visibilité comme danger

Le réflexe des militants est de chercher la visibilité — plus on est vus, plus on existe, plus on pèse.

L’analyse des cas suggère une relation plus complexe.

La visibilité expose. Elle expose à la couverture médiatique qui simplifie et déforme. Elle expose à l’infiltration — un mouvement visible attire des personnes dont les motivations ne sont pas celles des fondateurs. Elle expose à la récupération — les politiques cherchent à s’associer aux mouvements visibles.

Et elle expose à l’arme la plus efficace que le système ait développée contre la résistance : la désignation d’interlocuteur légitime. Dès qu’un mouvement a un “représentant”, le système peut négocier avec ce représentant, lui offrir des concessions, l’intégrer dans une instance consultative — et neutraliser le mouvement par son institutionnalisation.

Les mouvements qui refusent de désigner des représentants — comme les Gilets Jaunes en France, initialement — sont difficiles à négocier, difficiles à acheter, difficiles à capturer. Ils sont aussi difficiles à construire et à maintenir dans le temps.

Ce n’est pas une solution universelle. C’est une propriété à comprendre.





Quatrième principe : l’action concrète sur le réel immédiat

Les mouvements capturés partagent souvent une caractéristique : ils s’occupent de symboles plutôt que de réalités.

Ils organisent des manifestations plutôt que des blocages. Ils publient des tribunes plutôt que des dossiers de contentieux juridique. Ils font des pétitions plutôt que des actions directes sur les structures qu’ils contestent.

Ce n’est pas que les manifestations et les tribunes sont sans valeur. Mais elles sont facilement absorbées par le système — comme preuve que la démocratie fonctionne, que la contestation s’exprime librement.

Ce qui résiste davantage : l’action concrète sur le réel immédiat.

Le syndicat local qui négocie pied à pied les conditions de travail dans une entreprise précise. L’association de riverains qui attaque en justice un permis de construire avec un dossier documenté. Le collectif d’agriculteurs qui construit une filière de distribution directe qui court-circuite la grande distribution.

Ces actions sont moins spectaculaires. Elles ne génèrent pas de hashtags. Elles changent des réalités concrètes pour des personnes concrètes.





Cinquième principe : construire l’autonomie plutôt que contester la dépendance

Il existe deux stratégies de résistance.

La première : contester les structures existantes — manifester, pétitionner, plaider pour des réformes. Cette stratégie opère dans le cadre du système. Elle lui reconnaît la légitimité de réformer.

La seconde : construire des structures alternatives qui réduisent la dépendance envers les structures existantes. Groupes d’achat collectifs, monnaies locales, réseaux de troc de compétences, jardins partagés, réseaux de solidarité locale.

Cette seconde stratégie ne conteste pas le système frontalement. Elle le contourne. Elle réduit le nombre de points de contrôle par lesquels le système pèse sur les individus.

Un individu qui produit une partie de sa nourriture, qui fait partie d’un réseau de solidarité locale, qui a diversifié ses sources d’information — cet individu a une marge de manœuvre plus grande face aux pressions économiques et sociales. Il est moins vulnérable aux instruments de contrôle décrits dans les tomes précédents.

Ce n’est pas une révolution. C’est de la construction progressive de résilience.





La limite honnête

Il faut être honnête sur ce que ces principes permettent et ne permettent pas.

Ils permettent de préserver des espaces d’autonomie réelle pour des individus et des communautés. Ils permettent de résister à la capture sur des périmètres limités.

Ils ne permettent pas de transformer les structures systémiques. Un groupe local de vingt personnes ne réforme pas le système monétaire mondial, ne modifie pas les politiques agricoles européennes, ne change pas les structures de propriété des médias.

Les transformations systémiques demandent des coalitions larges, une organisation à grande échelle — et donc une exposition aux risques de capture documentés dans ce livre.

Ce n’est pas une raison de renoncer aux transformations systémiques. C’est une raison de les vouloir avec lucidité, en comprenant les mécanismes qui s’y opposent.

La résistance qui ne comprend pas comment elle peut être capturée sera capturée. Celle qui comprend ces mécanismes peut au moins les voir arriver.

Et quelque chose vu en avance peut être évité — ou retardé assez longtemps pour être utile.





Conclusion — La résistance qui n’a pas de nom

Ce livre commence par une observation dérangeante : le système n’a pas besoin de détruire ses opposants. Il lui suffit de les intégrer.

Et cette observation conduit à une question encore plus dérangeante : si toute résistance visible est une cible de récupération, si toute organisation grandit vers l’oligarchie, si tout financement extérieur crée une dépendance — alors la résistance est-elle possible ?

La réponse est oui. Mais pas sous la forme qu’on lui donne habituellement.




Ce que ce livre a montré

Six cas d’étude différents. Six trajectoires quasi-identiques.

Antifa et les chemises noires : deux mouvements qui se définissent par leur ennemi, qui utilisent la violence de rue, qui sont tolérés ou financés par des forces ayant intérêt à leur existence.

Le mouvement écologiste : né dans la résistance locale authentique, devenu une industrie milliardaire dont les instruments principaux — marché carbone, compensation carbone — ont été conçus par les secteurs financiers qu’il était censé contraindre.

Le féminisme institutionnalisé : parti d’une contestation de l’ordre économique, transformé en argument marketing pour les multinationales et en outil de promotion des élites féminines déjà privilégiées, pendant que les inégalités économiques réelles persistent.

Les partis ouvriers et les syndicats : fondés pour représenter les travailleurs, devenus des gestionnaires du conflit social qui légitiment les contraintes économiques qu’ils étaient censés combattre.

Les ONG humanitaires : financées par les gouvernements et les fondations des grandes puissances, utilisées comme instruments de politique étrangère derrière un label d’“indépendance civile”.

Les réseaux sociaux : infrastructure qui transforme la résistance en contenu monétisable, qui confine les militants dans des bulles d’indignation interne, qui censure sans censeur visible par la démonétisation et l’algorithme.

Le fil conducteur est le même dans chaque cas : le mécanisme de capture ne demande pas si vous êtes sincères. Il opère indépendamment de vos intentions. Il transforme la résistance en outil de légitimation du système qu’elle prétend contester.





Ce que Gramsci avait compris

Antonio Gramsci écrivait ses Cahiers de prison dans une cellule mussolinienne dans les années 1930. Il n’avait pas accès aux réseaux sociaux, aux ONG ou au marché carbone.

Mais il avait compris quelque chose que ce livre essaie de documenter concrètement : le pouvoir réel dans une société ne s’exerce pas principalement par la coercition. Il s’exerce par l’hégémonie culturelle — la capacité à définir ce qui est “normal”, “raisonnable”, “possible”.

Le système ne dit pas : “Tu n’as pas le droit de résister.”

Il dit : “Tu peux résister — à condition de le faire dans les formes que j’ai prévues. Tu peux manifester — à condition d’avoir des autorisations. Tu peux créer une ONG — à condition d’accepter mon financement. Tu peux avoir un parti d’opposition — à condition de jouer selon les règles électorales que j’administre. Tu peux t’exprimer librement sur les réseaux — à condition que ton contenu respecte mes community standards.”

La résistance est autorisée. Mais les formes autorisées sont précisément celles qui ne menacent pas les structures fondamentales.





La résistance réelle

Ce livre ne conclut pas que la résistance est impossible.

Il conclut qu’elle prend des formes différentes de celles qu’on lui donne habituellement — et que ces formes moins spectaculaires sont précisément celles qui résistent le mieux à la capture.

La résistance réelle est locale. Elle s’occupe de réalités concrètes pour des personnes concrètes. Elle n’a pas de porte-parole nationaux. Elle ne fait pas la une.

La résistance réelle est ancrée dans des pratiques — construire de l’autonomie alimentaire, développer des liens de solidarité locale, maintenir des espaces d’analyse indépendants, résister à la dépendance économique.

La résistance réelle accepte d’être petite et invisible. Parce que la visibilité est un risque, pas un indicateur de succès.

Ce n’est pas glorieux. Ce n’est pas spectaculaire. Ça ne génère pas de hashtags.

Mais c’est ce qui fonctionne.





Le lien avec les tomes précédents

Ce tome est le sixième d’une série qui examine les mécanismes fondamentaux de notre organisation collective.

Le Métier de Berger a montré comment l’opinion est fabriquée — les techniques de manipulation des masses, enseignées dans les meilleures universités, appliquées méthodiquement depuis un siècle.

L’Angle Mort a montré comment la géopolitique fonctionne réellement — les guerres, les sanctions, le dollar, les bases militaires — derrière le discours des “valeurs universelles”.

La Machine Invisible a montré comment le soft power opère — Hollywood, universités, plateformes numériques — comme outil de colonisation culturelle silencieux.

Le Dernier Verrou a posé la question des gardes-fous — comment empêcher le prochain gardien de devenir le même monstre que celui qu’il a remplacé.

La Chaîne Dorée a montré comment le système économique fabrique l’obéissance — le crédit, le chômage structurel, les syndicats intégrés — comme mécanismes d’ancrage au statu quo.

Ce tome ajoute la pièce manquante : comment ceux qui ont compris tous ces mécanismes et qui veulent résister se retrouvent eux-mêmes pris dans des mécanismes de capture.

La connaissance ne protège pas automatiquement. Comprendre la mécanique de capture n’empêche pas d’être capturé — à moins d’en tenir compte dans les formes organisationnelles qu’on choisit.





La résistance qui n’a pas de nom

Elle n’a pas de hashtag. Elle n’a pas de porte-parole. Elle n’a pas de siège social.

Elle a des personnes qui décident, chacune dans leur quotidien, de réduire leurs points de dépendance envers les structures qui les contrôlent. Qui construisent des liens directs avec ceux qui les entourent. Qui refusent les formes de résistance qui nourrissent les plateformes qu’ils prétendent contester.

Ce n’est pas une révolution. C’est quelque chose de plus modeste et de plus durable : des espaces réels d’autonomie, dans un système qui a appris à récupérer tout ce qui se dresse contre lui.

“La résistance la plus difficile à capturer est celle qui ne cherche pas à être vue.”
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